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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en Republique democratique du 

Congo (S/2019/6) 

Le President (parle en espagnol) : Conforme- 
ment a Particle 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil, j’invite les representants de la Republique 
democratique du Congo et de la Zambie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Joseph Malanji, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Zambie, qui participe a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Johannesburg. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a 
la presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo; M. Corneille 
Nangaa Yobeluo, President de la Commission electorale 
nationale independante; S. E. M me Fatima Kyari Mo¬ 
hammed, Observatrice permanente de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; et Mgr Mar¬ 
cel Utembi, President de la Conference episcopate natio¬ 
nale du Congo. 

M me Zerrougui, M. Nangaa Yobeluo et Mgr Utembi 
participent a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/6, qui contient le rapport du Secre¬ 
taire general sur la Mission de POrganisation des Na¬ 
tions Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je voudrais commencer mon 
propos en souhaitant la bienvenue aux representants 


des cinq pays qui viennent de rejoindre cette assemblee, 
dont le votre. Monsieur le President. 

Alors qu’en principe nos echanges devaient por¬ 
ter sur le dernier rapport trimestriel sur la situation en 
Republique democratique du Congo (S/2019/6), je vais 
limiter mon intervention aux faits les plus recents. 

En effet, la mise en oeuvre du processus electoral 
entre dans sa derniere ligne droite. Les elections, initia- 
lement annoncees pour le 23 decembre, se sont finale- 
ment tenues le 30 decembre sur l’ensemble du territoire 
national, a l’exception des circonscriptions de Beni, Be- 
ni-ville et Butembo dans le Nord-Kivu et de Yumbi dans 
la province de Mai Ndombe ou la Commission electorale 
nationale independante (CENI), a decide de les reporter 
au mois de mars prochain pour des raisons sanitaires 
et securitaires. 

Des millions de Congolaises et de Congolais se 
sont rendus aux urnes, souvent avec ferveur, et dans la 
grande majorite des cas, dans le calme, afin de choisir 
leur futur President ainsi que leurs deputes nationaux 
et provinciaux. Je tiens a les feliciter pour l’impression- 
nante maturite qu’ils ont demontree lors de cette journee 
electorale tant attendue et depuis lors. Je salue egale- 
ment le travail accompli par la CENI et par les observa- 
teurs electoraux. 

L’ensemble des missions d’observation nationales 
et internationales, ainsi que les equipes de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
deployees sur le terrain, ont rapporte dans leurs rap¬ 
ports preliminaires que les scrutins s’etaient passes cor- 
rectement en depit de problemes techniques, logistiques 
et securitaires. Toutes se sont accordees a dire que ces 
difficultes n’avaient toutefois pas entrave la libre cir¬ 
culation des citoyens ainsi que l’exercice de leur droit 
de vote. L’attente de la publication des resultats provi- 
soires, allongee de trois jours, s’est egalement derou- 
lee dans le calme. Une nouvelle fois, j’ai ete fortement 
impressionnee par la patience dont ont fait preuve les 
Congolaises et les Congolais soucieux de preserver et de 
proteger l’expression de leur vote mais surtout pleine- 
ment conscients de l’enjeu que represented ces elections 
pour l’avenir de leur pays. 

J’ai mis cette periode a profit pour rencontrer le 
President de la Republique et les principales parties pre- 
nantes au processus afin de transmettre des messages 
d’apaisement en amont de la publication des resultats 
provisoires qui ont ete annonces dans la nuit de mercredi 
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a jeudi et qui, pour 1’election presidentielle, placent Felix 
Tshisekedi en premiere position, suivi de Martin Fayulu 
et Emmanuel Ramazani Shadary. Cette communication 
avait ete precedee de l’annonce des resultats provisoires 
des elections provinciales. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

Les reactions a l’annonce de la CENI ont ete ra- 
pides et variees. M. Tshisekedi s’est felicite de sa vic- 
toire, s’engageant a etre le President de tous les Congo- 
lais. Meme si le Front commun pour le Congo a declare 
qu’il respecterait les resultats annonces par la CENI, 
la coalition Lamuka a denonce ce qu’elle a qualifie de 
fraude electorale, qui risque de provoquer des troubles 
sur l’ensemble du territoire national. Alors que les re¬ 
sultats ont ete salues par des scenes de joie dans cer¬ 
tains bastions de l’Union pour la nation congolaise et 
de l’Union pour la democratic et le progres social, de 
nombreux partisans de Lamuka ont accueilli la nouvelle 
avec incredulite. 

Malheureusement, de graves incidents de securite 
ont ete constates dans plusieurs localites. Plus inquie- 
tant encore, dans la province de Kwilu, des manifes¬ 
tations violentes auraient fait au moins 12 morts, dont 
deux agents de la police nationale lynches et 10 civils 
tues a balles reelles, et auraient donne lieu a de grands 
dommages aux biens publics. Nos equipes sont en train 
de se deployer a Kikwit, ou la MONUSCO n’est pas pre¬ 
sente, afin de recueillir plus de details et de faire les de¬ 
marches necessaires en vue de desamorcer les tensions. 
A Kisangani et dans plusieurs localites de la province 
du Kasai, des cas d’affrontements et de destruction ont 
ete signales, avec des blesses, des arrestations et pos- 
siblement des morts. Les informations a ce sujet sont 
toujours en cours de verification. 

La situation a egalement ete marquees par des ten¬ 
sions dans plusieurs communes de Kinshasa, a la suite 
d’affrontements entre des partisans de Lamuka et du Cap 
pour le changement, et avec la police dans certains cas. 
Je deplore tous ces actes de violence et invite le peuple 
congolais et les forces de securite congolaises a faire 
preuve de calme et de retenue en cette periode critique. 

La semaine a venir pourrait etre caracterisee par 
des contestations et un examen judiciaire des resultats 
provisoires de 1’election presidentielle, les resultats defi- 
nitifs devant etre annonces par la Cour constitutionnelle 
dans un delai d’une semaine. Les jours a venir sont done 
d’une importance capitale pour la conclusion de ce pro¬ 
cessus electoral historique. Je continue d’exercer mes 


bons offices, en m’entretenant avec toutes les parties 
prenantes congolaises pour insister sur la necessity de 
preserver le calme et de recourir aux procedures judi- 
ciaires etablies, et pour souligner que le plus grand sens 
de responsabilite doit prevaloir dans les jours a venir. 

Des millions de Congolaises et de Congolais ont 
demontre leur engagement en faveur du processus poli¬ 
tique de leur pays et leur determination a exercer leur 
droit democratique de vote. Nous devons leur manifester 
notre solidarity collective, alors que le processus elec¬ 
toral est en train d’etre finalise et que la Republique 
democratique du Congo se prepare au premier transfert 
pacifique du pouvoir dans l’histoire du pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenantlaparole aM. Nangaa Yobeluo. 

M. Nangaa Yobeluo : La Republique democra¬ 
tique du Congo vient d’organiser ses elections presiden¬ 
tielle, legislatives et provinciales le dimanche 30 de- 
cembre 2018, conformement a la legislation nationale, 
notamment la Constitution de la Republique et la loi 
portant organisation et fonctionnement de la Commis¬ 
sion electorale nationale independante (CENI), ainsi que 
la loi, bien entendu. Bien entendu, cette architecture est 
completee par d’autres lois et actes reglementaires pour 
l’organisation des elections. 

Je voudrais, avant d’avancer dans mon propos, 
informer le Conseil de securite que trois ans apres que 
j’ai ete designe President de la CENI, nous avons atteint 
ce que l’on peut considerer comme le couronnement du 
travail abattu. Je voudrais preciser que le processus a 
ete conduit avec mille difficultes, et le fait de parler au- 
jourd’hui des resultats est un exploit que d’aucuns consi¬ 
dered comme etant un effort surhumain. 

La raison en est que nous conduisons un proces¬ 
sus emaille de beaucoup de contraintes, mais surtout 
de beaucoup de mefiance, une mefiance totale entre les 
acteurs eux-memes, entre les politiques et a l’egard du 
processus electoral, entre le Gouvernement de la Repu¬ 
blique et les autres acteurs, notamment la communaute 
internationale, et une mefiance totale aussi, parfois, 
envers la personne meme du President de la CENI. Pas 
un jour ne passe, depuis que je suis President, sans que 
quelqu’un ne crie quelque part que le President Nangaa 
Yobuelo doit demissionner. Cet environnement a fait 
que nous avons conduit ce processus avec beaucoup 
de difficultes, et pourtant certaines de ces difficultes 
auraient pu etre evitees car elles precedent aussi bien 


19-00739 


3/28 



S/PV.8443 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


11/10/2019 


de la mefiance que des sous-entendus, des suspicions et 
autres facteurs. 

En ce qui concerne l’inscription des electeurs sur 
les listes electorates, tout a ete conteste. De toutes les 
decisions que prend la CENI, il n’en est pas une qui ne 
soit contestee par tel ou tel groupe ou partie prenante, 
y compris la communaute internationale qui, par mo¬ 
ments, il faut le dire, nous etonne par des prises de posi¬ 
tion qui n’ont rien a voir avec la realite alors qu’en fait, 
ce sont des partenaires avec qui nous travaillons jour 
et nuit. 

En matiere d’inscription des electeurs, nous avons 
conduit sept operations. Grace a Dieu, nous avons clo¬ 
ture ce processus avec 40 millions d’electeurs inscrits. 
A cet egard, meme les 40 millions d’electeurs ont fait 
l’objet de contestations car certains ont pense que nous 
avions gonfle ou au contraire minimise le nombre des 
electeurs ou encore que nous n’avions pas bien procede 
ou autre. 

Ce fichier a ete sanctionne par un audit conduit 
par l’Organisation internationale de la Francophonie. 
La encore, la CENI pensait que l’audit conduit a sa de- 
mande aiderait a renforcer la confiance. Helas, l’audit 
a jete encore plus de doute que prevu. A partir de la, 
nous avons pu faire adopter toutes les lois requises pour 
la conduite du processus. Malheureusement, quelles que 
soient les differentes lois adoptees, elles ont fait l’objet 
de contestations permanentes. 

Nous avons convoque l’electorat et meme les 
candidatures. Et alors que nous exergons ces fonctions 
conformement a la mission qui nous a ete confiee par 
la Constitution, certaines decisions de la CENI ont ete 
contestees, et certains se font passer pour des experts 
en lieu et place de la CENI pour tel ou tel autre aspect. 
Nous avons done inscrit 21 candidats a l’election presi- 
dentielle. Nous avons inscrit, plus ou moins, 15 358 can¬ 
didats a la deputation nationale et 19 640 candidats a la 
deputation provinciale. 

Pour arriver a cette election, la CENI, dans un but 
de facilitation, a introduit la technologie avec ce qu’on 
appelle les machines a voter. Une fois encore, meme 
cette machine a fait l’objet de chamailleries toute une 
annee durant - certains disant non a la machine a voter, 
on n’en veut pas, e’est pour la tricherie, e’est pour ceci 
ou cela. Helas, certains candidats, meme une semaine 
avant les elections, disaient encore a leurs militants de 
ne pas utiliser la machine a voter. Mais les elections 
ont eu lieu, et e’est ce qui est important. Elies ont pu se 


tenir le 30 decembre, et memes les detracteurs qui ne 
voulaient pas de la machine a voter l’ont applaudie ce 
jour-la. 

La aussi, j’engage un peu la responsabilite du 
Conseil de securite, parce que du point de vue de la 
CENI, ces discussions inutiles ont ete entretenues, et 
meme creees, par la communaute internationale. Pour 
des raisons evidentes, la machine a voter n’avait aucun 
probleme et les evenements nous ont donne raison. Mais 
le fait qu’un tel dossier soit porte jusqu’au niveau inter¬ 
national nous a embarrasses un peu et a cree une situa¬ 
tion tres compliquee. 

Les elections ont eu lieu, et avant de presen¬ 
ter l’analyse de la CENI, il est clairement etabli que 
le dimanche 30 decembre, alors que beaucoup etaient 
en train de prophetiser le chaos, disaient qu’on ne sau- 
rait pas voter avec ces machines et que ce ne serait pas 
possible, les elections ont eu lieu. Tout le monde a pu 
voter et aujourd’hui, contrairement a 2006 et a 2011, les 
elections ont eu lieu le 30 decembre dans la paix. Alors 
que par le passe on comptait les morts, les elections 
du 30 decembre se sont bien deroulees et les choses se 
sont plutot bien passees. 

Apres l’election, il fallait passer a la phase poste- 
lectorale. La phase postelectorale procede de deux points 
importants. Le premier point est evidemment le regrou- 
pement et le traitement des donnees pour l’annonce des 
resultats provisoires, conformement a la loi. C’est ce que 
la CENI s’est attelee a faire et il y a deux jours, elle a 
pu annoncer le resultat provisoire des elections. Il ne 
fallait evidemment pas se faire d’illusions. Nous l’avions 
dit avant meme les elections. Nous nous attendions ef- 
fectivement a des reactions, a commencer par l’Eglise 
catholique. Il convient de preciser qu’en 2006 et en 
2011, l’Eglise catholique a conteste les resultats. Qu’elle 
conteste aujourd’hui le resultat de l’election de 2018, ce 
n’est pas etonnant. C’est ce a quoi nous nous attendions 
pour les raisons que nous savons. 

Bien sur, lorsqu’on organise de telles elections, il 
y a beaucoup de parties prenantes et tout doit etre fait 
conformement a la loi. Loin de nous l’idee de dire ici que 
les elections ont ete organisees dans la perfection abso- 
lue. C’est une oeuvre humaine qui a ete organisee dans le 
contexte de problemes que nous connaissons tous, mais 
l’essentiel est que ce qui est important a ete sauvegarde. 
Nous en sommes a notre troisieme cycle electoral et les 
elections ont eu lieu. 
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Nous avons, dans une correspondance en date 
du 4 janvier 2019, proteste contre la proclamation ille- 
gale des tendances des resultats des elections par des 
personnes et organes legalement incompetents pour 
ce faire. Nous avons adresse cette correspondance au 
President de la Conference episcopate nationale du 
Congo (CENCO) en identifiant clairement les articles 
de la Constitution et des differentes lois et autres textes 
qui etaient systematiquement violes par les annonces 
precoces des tendances des resultats. Ce qui est pire, 
c’est qu’on est alle jusqu’a dire qu’on connaissait le nom 
de celui qui aurait gagne, chose etonnante. Nous avons 
attire l’attention de la CENCO en disant que cette ten¬ 
dance ou cette question, geree de cette fagon, obligeait 
les parties prenantes a s’abstenir de se prononcer sur les 
publications et les tendances des resultats des elections 
et qu’elles seraient responsables de ce qu’il adviendrait 
dans ce sens. 

Pourquoi le disons-nous? II y a beaucoup d’ele- 
ments que nous voudrions porter a la disposition du 
Conseil de securite. Nous avons ici la liste de toutes les 
organisations et des temoins des partis politiques qui 
ont participe a l’observation electorale. On a tendance a 
penser qu’il n’y a que l’Eglise catholique qui a observe. 
Non, il y a une dizaine d’organisations qui ont observe. 
J’entends parler de 40 000 observateurs deployes de la 
CENCO. C’est tres grave. Le deployment de l’observa- 
tion s’est fait sur accreditation de la CENI. 

Les statistiques d’accreditation pour la CEN¬ 
CO n’ont jamais atteint les chiffres qu’on avance. 
Nous sommes a 17 000 observateurs accredites par la 
CENI. On nous dit qu’en dehors des observateurs accre¬ 
dites, il y en avait d’autres qui n’etaient pas accredites 
par la CENI. Bien sur, en plus de cela, il y a eu plus 
de 6 000 autres observateurs qui sont consideres comme 
des observateurs permanents ou a long terme. Done, on 
est autour des 20 000 a 23 000 observateurs. Quarante 
mille observateurs, je ne sais pas d’ou on les tire. De la, 
il y a une question de fond. 

Disons que les missions d’observation sont orga¬ 
nises et gerees par la loi. L’observation n’a pas pour 
mission de consolider les donnees. Je ne sais pas d’ou on 
tire les resultats de la CENCO. L’observation n’est d’ail- 
leurs pas qualifiee a obtenir, au niveau des bureaux de 
vote, les differents proces-verbaux et fiches, qu’on de- 
livre plutot aux temoins des partis politiques. Devrais-je 
comprendre que la mission d’observation de la CENCO 
etait plutot pour se comporter comme les temoins des 
partis politiques? Je serais interesse de savoir pour quel 


parti elle joue. Ce sont des faits qui sont graves et qui 
sont tels que je mets quiconque au defi de venir dire 
qu’il ait la pretention d’avoir collecte toutes les fiches, 
et la CENI elle-meme, pour en arriver a ce point, il lui 
aurait fallu presque une semaine pour y arriver. Ce sont 
des faits graves. 

Ceci dit, nous avons annonce les resultats, 
conformement a la loi. Je pense que la CENI consi- 
dere qu’elle a fait son travail. Si contestation il y a, la 
loi prevoit les mecanismes de verification et autres, et 
je pense qu’il y a des juridictions competentes pour ce 
faire. Ceci dit, nous voudrions ici preciser au Conseil de 
securite que nous semblons oublier les objectifs qui ont 
milite en faveur de ce processus. Je pense qu’il y a trois 
grands objectifs. 

Le premier objectif, c’est que le peuple congolais 
voulait qu’on ne change pas sa Constitution. La Consti¬ 
tution congolaise n’a pas change. C’est une victoire, et 
pour l’opposition, et pour la majorite, et pour la societe 
civile. Victoire pour l’opposition, parce qu’on montre 
plus ou moins que nous sommes dans un pays ou il y 
a une opposition qui ne permet pas au pouvoir de faire 
n’importe quoi. Victoire pour la majorite et pour ceux 
qui sont au pouvoir, parce qu’en ne changeant pas la 
Constitution, ils pouvaient aussi envisager de faire un 
passage en force, mais ils ne l’ont pas fait. Victoire pour 
la societe civile, qui a toujours ete aux aguets pour de- 
fendre cette Constitution, et cet objectif a ete atteint. 

Le deuxieme objectif que j’ai note, de la popu¬ 
lation ou du peuple congolais : le peuple congolais ne 
voulait pas qu’il y ait un troisieme mandat pour le Chef 
de l’Etat, le President de la Republique sortant. Effec- 
tivement, il n’a pas pose sa candidature, ce qui montre, 
bien entendu, que nous avons eu 21 candidats autres que 
sa personne. C’est une victoire atteinte. 

Et la troisieme victoire, ou plutot le troisieme 
objectif, c’etait qu’on arrive a l’alternance au sommet 
de l’Etat. Cette alternance, c’est d’autant plus important 
pour la Republique democratique du Congo. A 60 ans 
de son existence apres l’independance, nous allons vivre 
dans les semaines qui viennent la premiere remise de 
pouvoir entre un Chef d’Etat sortant et un Chef d’Etat 
entrant. Nous allons voir pour la premiere fois, comme 
cela se fait dans d’autres pays, les deux Chefs d’Etat se 
saluer. Parce qu’en fait, en 60 ans, nous avons eu quatre 
Presidents de la Republique, le President Kasavubu, le 
President Mobutu, le President Laurent-Desire Kabila et 
le President Joseph Kabila. Les quatre premiers Presi¬ 
dents se sont succede sans jamais se saluer, soit par des 
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coups, soit par l’assassinat. Une premiere passation civi- 
lisee du pouvoir, nous allons la voir dans les semaines 
qui viennent, evidemment apres avoir traite tous les 
documents, tous les dossiers relatifs aux resultats provi- 
soires, et la CENI est disposee - d’ailleurs son equipe est 
deja mise en place - pour la gestion de ces contentieux. 

En conclusion, que devrais-je dire? Monsieur le 
President, vous m’avez fait venir participer a la presente 
seance, en pleines deliberations, et dans les 30 minutes 
qui suivent mon intervention, on va devoir proclamer 
les resultats provisoires pour ce qui est de la deputation 
nationale. Nous disons done que e’est une election qui 
s’est deroulee dans les conditions que vous connaissez, 
mais, a la surprise generate, elles ont ete bien organi¬ 
ses. Nous voudrions ici rendre hommage aux agents 
de la CENI. Beaucoup d’agents de la CENI sont morts 
depuis le debut de ce processus : j’en compte 32. Et nous 
leur rendons cet hommage en disant qu’aujourd’hui, 
nous avons ce que nous avons cherche, ce que le peuple 
congolais attend depuis tout ce temps. Voila en quelques 
mots ce que je voulais preciser, 

Je dirai en concluant que la CENI a travaille 
dans des conditions difficiles, dans la contestation per- 
manente, avec des controverses creees artificiellement 
ou non. Mais, quelles que soient ces difficultes, elle a 
fait ce qu’elle pouvait faire. Nous disons aussi que nous 
n’etions pas parfaits. Toutes les fois que nous avons fait 
des faux pas, la CENI, par ma voix, voudrait dire que 
nous demandons de l’indulgence, mais l’essentiel est 
que les resultats aujourd’hui sont la, et aujourd’hui il est 
aussi temps qu’en commengant ce nouveau mandat, les 
nouvelles autorites soient soutenues, qu’elles soient ac- 
compagnees par la communaute internationale, comme 
toujours. Pourquoi chercher a commencer leur affaiblis- 
sement, alors qu’elles n’ont meme pas encore fait leurs 
premiers pas? Oui, il peut y avoir des contestations avec 
des sources differentes. Nous disons que les juridictions 
competentes vont s’occuper du reste, et nous nous atten- 
dons a rendre le rapport final de ce processus qui nous 
amenera plus ou moins a la premiere alternance paci- 
fique et civilisee du pouvoir en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Je ne saurais cloturer ces mots sans remercier 
l’ONU dans ce processus. D’aucuns pensent que l’appui 
dont la CENI pouvait avoir beneficie dans ce processus 
n’etait que l’appui logistique. Non! Nous voulons remer¬ 
cier l’assistance technique dont la CENI continue a be- 
neficier de l’ONU. Plus de 150 experts internationaux 
demeurent avec nous. Ils sont dans le meme batiment 


que nous. Seuls les badges nous differencient probable- 
ment pour savoir si celui-ci est de la CENI et non pas de 
l’ONU. 

Leur rapport a ete determinant pour la planifica- 
tion. Leur rapport a ete determinant pour la conception 
et le design de certains elements. Leur rapport a ete 
determinant pour les rapports que nous avons etablis. 
Nous voudrions les remercier, mais aussi remercier les 
autres acteurs, les parties prenantes, dont les partis poli- 
tiques qui ont participe a ce processus. 

Et le peuple congolais s’est exprime. Aujourd’hui 
nous avons un nouveau President de la Republique elu, 
et nous esperons que la suite du processus va se pour- 
suivre jusqu’a l’installation officielle de ce dernier. 

Je voudrais neanmoins attirer l’attention des uns 
et des autres pour dire que nous allons aux contentieux, 
des contentieux pour lesquels nous n’aurons que deux 
options : soit confirmer les resultats de la CENI, soit 
alors annuler l’election. Annuler l’election voudrait dire 
que les institutions en place vont rester en place parce 
que nous n’aurons pas eu de nouveau President jusqu’a 
l’organisation de nouvelles elections. 

Voila en quelques mots ce que j’allais dire. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Nangaa Yobeluo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Fa¬ 
tima Kyari Mohammed, Observatrice permanente de 
l’Union africaine. 

M me Mohammed (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous transmettre. Monsieur le President, les 
salutations du President Moussa Faki Mahamat et ses 
remerciements pour l’invitation faite a la Commission 
de l’Union africaine de presenter un expose au Conseil 
de securite sur la situation en Republique democratique 
du Congo, en particulier sur les elections tenues recem- 
ment dans ce pays. 

Cette invitation est une nouvelle illustration du 
partenariat etroit qui existe entre l’Union africaine et 
l’ONU sur les questions relatives au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ce partenariat a 
ete considerablement renforce au cours des dernieres 
annees. L’une de ses principales caracteristiques est la 
promotion du leadership et de Fappropriation africains, 
principe essentiel pour assurer des solutions durables 
aux problemes de paix et de securite qui preoccupent 
le continent. 
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La situation en Republique democratique du 
Congo est une question de la plus haute importance pour 
l’Union africaine. La paix et la securite au Congo sont 
essentielles au bien-etre de sa population, mais aussi a 
la stabilite et a la prosperity generates de la region et du 
continent dans son ensemble. L’Union africaine a done 
participe activement aux efforts visant a aider les parties 
prenantes congolaises a parvenir au consensus politique 
necessaire en vue de la tenue des recentes elections 
libres, regulieres et transparentes, afin de consolider 
les acquis realises au cours des dernieres decennies. Je 
voudrais saisir cette occasion pour exprimer egalement 
la profonde gratitude de l’Union africaine a l’ONU pour 
son appui inestimable a la Republique democratique du 
Congo, notamment par le deployment de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo. 

Dans ce contexte, l’Union africaine, en reponse a 
l’invitation des autorites congolaises, a decide d’envoyer 
une mission d’observation electorate pour surveiller les 
elections qui ont eu lieu le 30 decembre 2018. L’Union 
africaine a deploye 80 observateurs a court et a long 
terme, sous la direction de l’ancien President Dioncoun- 
da Traore du Mali. L’equipe comprenait des membres 
du Parlement panafricain et des organes de gestion 
des elections sur le continent, ainsi que des represen- 
tants de la societe civile. Le jour du scrutin, la mission 
electorale de l’Union africaine a deploye 23 equipes 
dans 13 provinces, qui ont observe les operations de 
vote et de decompte dans 317 bureaux de vote qui ont 
servi d’echantillons. II est important de souligner qu’il 
y avait 75 000 bureaux de vote au total, y compris ceux 
situes dans les provinces ou le scrutin a finalement ete 
reporte pour des raisons de securite et de sante. 

La mission a formule les observations suivantes 
concernant les bureaux de vote qu’elle a visites. Tout 
d’abord, les bureaux de vote ont ouvert a temps, bien que 
dans certains d’entre eux le debut des operations de vote 
ait ete retarde. Deuxiemement, le materiel de vote etait 
disponible dans la plupart des bureaux de vote et le per¬ 
sonnel electoral etait present tout au long des operations. 
Troisiemement, les elections se sont deroulees dans le 
calme et la paix. Cependant, il y a eu des incidents isoles 
de violence et des dysfonctionnements qui ont entache 
l’operation electorale. Quatriemement, les representants 
des candidats etaient presents dans tous les bureaux de 
vote visites. Cinquiemement, les operations de cloture et 
de comptage ont ete effectuees conformement au cadre 
juridique existant. La mission d’observation a vivement 
insiste pour que, tout d’abord, les resultats qui seront 


proclames refletent la volonte du peuple. Deuxieme¬ 
ment, les parties prenantes congolaises doivent preser¬ 
ver le climat de paix qui a prevalu pendant le scrutin. 
Et, troisiemement, toute contestation du resultat devrait 
passer par le processus juridique existant. 

Comme tous les membres le savent, la Com¬ 
mission electorale nationale independante a proclame 
hier les resultats provisoires des elections. En ce qui 
concerne l’election presidentielle, M. Felix Tshisekedi, 
de Cap pour le changement, a ete declare vainqueur. 
Etant donne que la Commission est le seul organe lega- 
lement mandate pour proclamer les resultats des elec¬ 
tions en Republique democratique du Congo, l’Union 
africaine ne peut que s’en remettre au resultat annonce. 
II importe de noter a cet egard que la methode d’obser¬ 
vation des elections de l’Union africaine est axee sur le 
processus qui conduit aux resultats des elections. En 
outre, etant donne le nombre limite de bureaux de vote 
qui ont ete observes par la mission d’observation elec¬ 
torale, l’Union africaine, meme si ce pouvoir lui etait 
accorde, n’est pas en mesure de fournir des chiffres sur 
le resultat des elections. 

De toute evidence, les resultats annonces, bien 
qu’accueillis favorablement par les parties prenantes 
congolaises et une partie de la population, ont ete contes¬ 
ts par d’autres, notamment lors de manifestations de 
rue qui ont malheureusement entraine des pertes en 
vies humaines. Conformement a l’etat de droit, l’Union 
africaine est d’avis que ces contestations, y compris les 
reclamations relatives aux divergences entre les resul¬ 
tats proclames et le verdict des urnes, devraient etre trai- 
tees pacifiquement et par le recours aux voies juridiques 
existantes et au dialogue politique. 

II est clair que les elections du 30 decembre 2018 ont 
marque un tournant dans l’histoire de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Le peuple congolais et les insti¬ 
tutions impliquees dans le processus electoral meritent 
d’etre felicites pour leurs efforts. Les parties prenantes 
congolaises doivent a leur peuple et a leur pays d’agir 
d’une maniere qui favorise la democratic et preserve 
la paix. A cet egard, l’Union africaine est fermement 
convaincue que la situation actuelle au Congo exige un 
consensus aussi large que possible entre tous les Congo¬ 
lais, fonde sur le respect de la democratic et des droits 
de l’homme, ainsi que sur le maintien et la consolidation 
de la paix. L’Union africaine est prete a apporter son 
concours a cette fin par tous les moyens juges appropries. 

Les declarations du President de la Commission 
de l’Union africaine et du President de la Communaute 
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de developpement de l’Afrique australe, respectivement 
les 10 et 11 janvier, expriment clairement les vues du 
continent sur la question a l’examen. Nous esperons que 
le Conseil de securite, comme il l’a deja fait, appuiera 
pleinement les efforts deployes par l’Afrique pour aider 
la Republique democratique du Congo et son peuple a 
mener a bien le processus electoral et a surmonter les 
difficultes connexes. Cette approche est la voie la plus 
sure vers la realisation effective de notre objectif com- 
mun de paix, de democratic et de stability en Republique 
democratique du Congo. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mohammed de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Zambie. M. Ma- 
lanji (Zambie) {parle en anglais) : Comme vous l’avez 
indique, Monsieur le President, je suis Joseph Malanji, 
Ministre zambien des affaires etrangeres et President 
du Comite ministeriel de l’Organe de cooperation en 
matiere de politique, de defense et de securite de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). Qu’il me soit permis de faire la declaration sui- 
vante a la presente seance du Conseil de securite. 

Le 30 decembre 2018, la Republique democratique 
du Congo a tenu les elections presidentielle, legislatives 
et provinciales tant attendues. Conformement a sa 
tradition de longue date, la SADC a deploye une mission 
d’observation electorale, que j’ai eu l’honneur de diriger. 
Prevues initialement le 23 decembre 2018, les elections 
avaient ete reportees a la suite d’un malencontreux 
incendie qui a detruit l’entrepot de la Commission 
electorale nationale independante (CENI) dans la 
capitale Kinshasa. Aucune partie n’a pu determiner s’il 
s’agissait d’un incendie criminel. Partant, nous avons 
done considere qu’il s’agit d’un cas de force majeure. Les 
menaces a la securite et l’epidemie d’Ebola ont egalement 
necessity le report des elections a mars 2019 dans trois 
regions de l’est de la Republique democratique du 
Congo. A cet egard, par souci d’impartialite, nous avons 
demande a recevoir des informations de l’Organisation 
mondiale de la Sante, qui nous a fourni des statistiques 
claires confirmant la presence du virus Ebola dans ces 
regions. En outre, il y a eu des cas isoles de violence 
dans quelques regions du pays. Ces circonstances ont de 
maniere tres comprehensible cree une certaine tension 
jusqu’au jour des elections, le 30 decembre 2018. 

En depit de ce qui precede et des defis historiques 
auxquels le pays est confronts, nous estimons que 
le Gouvernement de la Republique democratique du 


Congo, la CENI et toutes les parties prenantes ont gere 
les elections et la periode qui les a immediatement 
suivies de maniere relativement pacifique et dans un 
climat de calme. En outre, nous prenons acte du fait 
que le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a finance les elections, montrant ainsi sa volonte 
de consolider le processus democratique dans le pays. 

La SADC a pris note des resultats provisoires de 
l’election presidentielle publies par la CENI le 9 janvier. 
Nous notons egalement que certaines parties prenantes ne 
sont pas satisfaites du resultat de l’election presidentielle 
tout particulierement et qu’il est de leur droit 
constitutionnel de presenter leurs doleances, de maniere 
pacifique, en suivant les procedures legales en vigueur 
en Republique democratique du Congo. La SADC reste 
a disposition du peuple congolais pour l’aider a asseoir 
sa democratic et exhorte la communaute internationale 
a donner aux parties prenantes dans le pays la possibility 
de s’engager, aux cotes des institutions juridiques, dans 
la periode postelectorale. Je sais que d’autres l’ont deja 
mentionne, mais qu’il me soit permis de citer quelques 
paragraphes de la declaration de S. E. M. Edgar 
Chagwa Lungu, President de la Republique de Zambie 
et President de l’Organe de cooperation en matiere de 
politique, de defense et de securite de la SADC : 

« La SADC prend egalement note des 
contestations qui ont surgi et encourage toutes 
les parties prenantes concernees a garder leur 
calme et a agir d’une maniere qui consolide la 
democratic et preserve la paix. 

La SADC appelle les parties prenantes 
qui ont des preoccupations, y compris en ce qui 
concerne l’exactitude des resultats, a ce que toute 
contestation des resultats provisoires se fasse 
pacifiquement par le recours aux procedures 
legales en vigueur dans le pays et a regler leurs 
differends par le dialogue politique entre toutes 
les parties prenantes. 

La SADC reaffirme sa volonte de 
continuer a aider la Republique democratique du 
Congo a neutraliser les forces negatives et autres 
groupes armes operant dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. » 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Malanji de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President de la 
Conference episcopate nationale du Congo. 
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Mgr Utembi : Au nom de la Conference episco¬ 
pate nationale du Congo (CENCO) et en mon nom per¬ 
sonnel, nous remercions vivement le Secretaire general 
et les membres du Conseil de securite pour l’attention 
particuliere qu’ils portent, au jour le jour, a la situation 
de notre pays, la Republique democratique du Congo. En 
ce debut de l’annee 2019, nous leur adressons nos vceux 
les meilleurs. Nous sommes heureux de saisir cette oc¬ 
casion pour donner au Conseil un aperqu general de la 
situation de la Republique democratique du Congo en 
quelques points. 

Tout d’abord un rappel de l’engagement sociopo- 
litique de l’Eglise. Depuis 2003, l’Eglise catholique ac- 
compagne le peuple congolais par de multiples actions, 
notamment par l’education civique et electorate, pour la 
promotion de la dignite de la personne humaine et pour 
la consolidation de la democratic en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Cet engagement s’est exprime aussi 
par la mediation, qui a abouti a l’accord politique global 
et inclusif dit accord de la Saint-Sylvestre, articule es- 
sentiellement autour du processus electoral devant assu¬ 
rer la legitimite des institutions ayant un mandat electif. 
Par une demarche pastorale, la CENCO a amene les par¬ 
ties prenantes au processus electoral a aplanir certaines 
divergences et a trouver un consensus, entre autres, sur 
le fichier electoral et sur l’utilisation de la machine a 
voter pour les scrutins qui viennent de se derouler. 

En ce qui concerne la mission d’observation elec¬ 
torate, la CENCO a pris part a l’observation electorate 
par sa commission Justice et Paix, en vue de contribuer 
a la credibility du processus electoral dans notre pays. 
Pour le scrutin presidentiel, legislatif national et pro¬ 
vincial du 30 decembre 2018, la mission d’observation 
electorale de la CENCO a forme 41 026 observateurs 
court-terme et long-terme. Elle a obtenu l’accreditation 
de 40 850 observateurs; 176 observateurs n’ont pas obte¬ 
nu l’accreditation mais ont cependant servi a l’observa- 
tion des incidents en dehors des centres de vote. 

Les observateurs accredites ont ete deployes 
a raison d’au moins un observateur dans chacun des 
21 784 centres de vote sur toute l’etendue du pays. Ceci 
represente une couverture globale de 100% des bureaux 
de vote prevus par la Commission electorale nationale 
independante (CENI), avec un ratio de un observateur 
pour un a deux bureaux de vote. De ces 40 850 obser¬ 
vateurs, il faut soustraire les 959 observateurs des cir- 
conscriptions de Beni, Beni-ville, Butembo-ville et 
Yumbi. Done, au lieu des 40000 observateurs de court 
terme, comme initialement prevu, seuls 39 824 ont ete 


effectivement deployes. Au moment de la coupure du 
service de minimessages (SMS), la mission d’observa- 
teurs de la CENCO avait deja re?u au moins 43% des 
donnees transmises par 16 observateurs situes dans les 
zones couvertes par la telephonie mobile, ainsi que ceux 
qui se trouvaient dans les zones couvertes mais dete¬ 
nant des telephones satellitaires de marque Thuraya. II 
sied de mentionner que notre mission d’observation a 
travaille en synergie avec d’autres observateurs accre¬ 
dites, notamment ceux de l’Eglise du Christ au Congo 
et de la Synergie des missions d’observation citoyenne 
electorale. Mais elle a fait ce travail en toute indepen- 
dance vis-a-vis des parties et plateformes politiques, et 
n’a re?u aucun financement. 

S’agissant de la methodologie, pour la collecte et 
la transmission des donnees, la mission d’observation 
de la CENCO s’est dotee d’un centre de collecte et de 
traitement des donnees, avec un centre d’appels com¬ 
pose de 408 agents qui etaient en interaction avec les 
observateurs de terrain. Pour permettre la transmission 
des donnees dans les zones non couvertes par les re- 
seaux telephoniques, et pendant la coupure du service 
de minimessages, la mission d’observation electorale de 
la CENCO s’est dotee d’un lot de 600 telephones Thu¬ 
raya. Ceci a permis a la mission d’observation electo¬ 
rale de la CENCO de collecter les donnees de plus de 
13 110 999 suffrages sur les 18 329 318 exprimes, tels 
qu’annonces par la CENI, ce qui represente plus de 
71,53% des suffrages valablement exprimes compiles 
par la CENCO. 

Pour ce qui est traitement des donnees, pour par- 
venir aux tendances des resultats obtenus par les diffe- 
rents candidats a la presidence de la Republique, la mis¬ 
sion d’observation electorale de la CENCO a precede par 
un comptage parallele de voix - comptage parallele des 
voix - base sur un echantillon representatif des 10,72 % 
des bureaux de vote, applique proportionnellement a 
chacune des circonscriptions electorates des deputes 
provinciaux, c’est-a-dire les territoires pour les milieux 
ruraux et les communes pour les milieux urbains. Ce qui 
a donne un total de 7 886 bureaux de vote, qui devaient 
servir au comptage parallele des voix. Cet echantillon 
a ete tire de maniere aleatoire avec une marge d’erreur 
stricte de 1 %, le degre de confiance etant de 95 %. A 
cela s’ajoute une autre verification sur la base d’un 
echantillon representatif de 42,92 % des suffrages vala¬ 
blement exprimes, qui valident les tendances degagees 
precedemment. Finalement, les tendances sont restees 
relativement pareilles apres la compilation des 71,53 % 
des suffrages valablement exprimes. 
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Pour ce qui est des scrutins du 30 decembre 2018, 
ils se sont deroules sur tout le territoire national 
le 30 decembre 2018, a l’exception de certaines zones, 
notamment le territoire de Beni et les villes de Beni et 
Butembo, dans la province du Nord-Kivu, et le terri¬ 
toire de Yumbi, dans la province de Mai-Ndombe. Nos 
observateurs ont constate une importante mobilisation 
des electeurs, quoique certains d‘entre eux n’ont pas 
pu prendre part effectivement au vote pour des rai¬ 
sons incidencielles. Les resultats provisoires du scrutin 
du 30 decembre 2018 ont ete rendus publics par la CENI 
le 10 janvier 2019. La CENCO a pris acte de cette publi¬ 
cation des resultats provisoires, qui, pour la premiere 
fois dans l’histoire recente de notre pays, ouvre la voie 
a l’alternance au sommet de l’Etat. Cependant, de l’ana- 
lyse des elements observes froidement par sa mission, la 
CENCO constate que les resultats de l’election presiden- 
tielle, tels que publies par la CENI, ne correspondent pas 
aux donnees collectees par cette mission d’observation a 
partir des bureaux de vote et de depouillement. 

En guise de recommandations, nous en appelons 
a la solidarity des Nations Unies vis-a-vis du peuple 
congolais. Que le Conseil de securite demande a la 
CENI de publier le plus vite possible les proces-verbaux 
des centres pour donner aux candidats la possibility de 
comparer leurs donnees avec celles de la CENI. Cela 
pour enlever les doutes dans le chef de la population et 
chez les candidats, et, ainsi, apaiser les esprits. En cas 
d’eventuelles contestations, que le Conseil de securite 
invite les parties prenantes a privilegier la voie de la 
verite et de la paix, ce qui pourra largement contribuer a 
la preservation de la paix et a la stability de notre pays. 

Reiterant les vifs remerciements de la CENCO 
aux membres du Conseil de securite, nous leur sou- 
haitons encore une fois une heureuse annee 2019, et 
confions leur assemblee a Dieu pour de fructueuses 
orientations en faveur de la paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo, notre pays. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
Mgr Utembi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux delegations qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Represen- 
tante speciale du Secretaire general, M me Leila Zerrou- 
gui, a que je souhaite a nouveau rendre hommage ici; 
le Ministre zambien des affaires etrangeres; le Pre¬ 
sident de la Commission electorale nationale indepen- 
dante (CENI), le President de la Conference episcopate 


nationale du Congo,ainsi que l’Observatrice perma- 
nente de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies pour leurs interventions importantes. II 
etait essentiel en effet que le Conseil de securite puisse 
disposer d’un eclairage plus large sur le deroulement 
des elections, en beneficiant notamment de revaluation 
rendue par les organisations ayant conduit des missions 
d’observation electorale sur place, aux cotes des organi¬ 
sations de la societe civile. 

La France souhaite tout d’abord rendre hommage 
a l’ensemble du peuple congolais, qui a fait preuve de 
patience apres un report des elections de plus de deux 
ans et s’est deplace en nombre, le 30 decembre 2018, 
pour exercer son droit de vote. Les ecueils techniques et 
politiques ont ete nombreux pendant ces deux annees, la 
mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 a connu 
des soubresauts, mais on retiendra avant tout l’image 
de ces Congolais faisant la queue en bon ordre, pendant 
parfois plusieurs heures, pour pouvoir exercer leur droit 
a choisir librement leurs representants. C’est un exemple 
de vitality democratique et la France tient a le saluer. 

La France adresse egalement ses felicitations 
aux acteurs politiques, a la societe civile et aux insti¬ 
tutions competentes de la Republique democratique du 
Congo pour l’organisation de ces elections, qui se sont 
tenues dans des conditions jugees satisfaisantes, malgre 
certaines irregularites, par les missions d’observation 
electorates internationales de la Conference internatio- 
nale sur la region des Grands Lacs, de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et de l’Union 
africaine. La France salue le travail que ces missions 
d’observation ont accompli, ainsi que celui de la societe 
civile congolaise, dont la presence sur l’ensemble du ter¬ 
ritoire a contribue au bon deroulement du vote. 

Le processus n’est pas termine. La Commission 
electorale nationale independante a annonce des resul¬ 
tats provisoires, le 10 janvier, concernant une partie des 
elections provinciales, ainsi que l’election presidentielle. 
La France attend desormais la publication des resul¬ 
tats des elections legislatives par la CENI, ainsi que la 
compilation des proces-verbaux pour les elections pro¬ 
vinciales et les resultats detailles de l’election presi¬ 
dentielle. Ces premiers resultats ont ete publiquement 
contestes. La loi congolaise prevoit des voies de recours 
et comme l’a souligne l’Union africaine, il est essentiel 
que toute contestation des resultats, portant notam¬ 
ment sur leur non-conformite avec le verdict des urnes, 
se fasse pacifiquement, par le recours aux procedures 
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legales en vigueur et le dialogue politique entre toutes 
les parties prenantes. 

Dans cette periode cruciale, la France renouvelle 
son appel a toutes les parties a preserver le calme. Elle 
appelle tous les acteurs concernes a faire preuve de res- 
ponsabilite et a favoriser le consensus national, fonde 
sur le respect des principes democratiques et de la vo- 
lonte exprimee dans les urnes par les electeurs congo- 
lais, dans le respect aussi des droits de l’homme et de 
la paix civile. Ces elections sont un moment historique 
pour la Republique democratique du Congo, a meme 
de conduire a la premiere alternance pacifique du pou- 
voir dans l’histoire du pays et au renforcement de ses 
institutions democratiques. Ce serait la l’aboutissement 
d’un cycle debute a Sun City, en Afrique du Sud, il y a 
maintenant 16 ans. 

La Republique democratique du Congo a franchi 
des etapes importantes ces dernieres semaines vers cet 
objectif. La France se tient aux cotes de la nation et 
du peuple congolais pour les accompagner sur ce che- 
min, dans le respect du choix democratique des Congo¬ 
lais. Dans ce contexte, la France proposera aux Etats 
membres du Conseil d’adopter rapidement une decla¬ 
ration a la presse qui salue le deroulement du scrutin, 
appelle toutes les parties a engager, dans le calme, les 
prochaines etapes du processus, et les invite a construire 
un consensus national, dans le respect de la legalite et au 
service de la paix. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Nous saluons chaleureusement tous les 
intervenants qui ont pris la parole ce matin au nom de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Repu¬ 
blique democratique du Congo, de la Commission elec- 
torale nationale independante (CENI), de l’Union afri- 
caine, de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et de la Conference nationale episcopate de la 
Republique democratique du Congo. Nous saluons ega- 
lement la presence du representant de la Republique 
democratique du Congo a cette seance importante. Nous 
nous felicitons de leurs interventions, qui ont brosse un 
tableau complet de la situation dont nous sommes saisis 
ce matin. Nous saluons et apprecions a sa juste valeur 
la determination et l’engagement fermes du Gouverne- 
ment, des partis politiques, de la CENI, de la societe 
civile et de l’Eglise catholique, mais surtout l’attitude 
du peuple congolais, qui a fait preuve d’un grand sens de 
responsabilite historique. Nous remercions egalement 
tous les acteurs regionaux et internationaux qui ont ac- 
compagne le peuple congolais dans ce long voyage qui 


s’est acheve le 30 decembre 2018 par la tenue d’elections 
justes, transparentes et pacifiques. Le peuple congo¬ 
lais, malgre des previsions extremement pessimistes, a 
su relever les nombreux defis politiques, logistiques et 
techniques auxquels il a du faire face et a donne une 
veritable legon de democratic dont le continent africain 
est fier et qui constitue sans aucun doute un pas decisif 
vers la consolidation de la democratic, de la paix et de la 
stability en Republique democratique du Congo et dans 
la sous-region. 

Conformement a la declaration officielle de 
l’Union africaine suite a la publication des resultats pro- 
visoires de l’election presidentielle, la Republique de 
Guinee equatoriale appelle tous les acteurs politiques et 
l’ensemble de la population de la Republique democra¬ 
tique du Congo, en ce moment charniere de l’histoire 
politique de leur pays, a rester calmes et a faire preuve 
de retenue, de prudence et de moderation afin de preser¬ 
ver un climat de paix, de serenite et de concorde natio¬ 
nale durant cette periode post-electorale. Toute plainte 
ou reclamation visant a contester ces resultats doit etre 
soumise aux institutions judiciaires nationales, qui ont 
competence pour traiter de tels cas, afin d’ouvrir la voie 
a un transfert pacifique du pouvoir au candidat vain- 
queur, conformement a la Constitution de la Republique 
democratique du Congo. 

Dans le meme ordre d’idees, nous appelons les 
acteurs regionaux et internationaux a continuer a faire 
preuve de neutrality politique et a s’abstenir de toute 
action ou declaration susceptible de modifier le cours 
des evenements en Republique democratique du Congo. 
Il est essentiel que les Congolais eux-memes prennent le 
controle de leur destinee en ce moment historique. 

Nous estimons qu’a un moment aussi decisif et 
delicat de leur histoire, tous les Congolais doivent faire 
passer l’interet supreme de leur pays avant leurs inte- 
rets personnels, afin de garantir un transfert pacifique 
du pouvoir conformement a la Constitution de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et a l’accord du 31 de¬ 
cembre 2016. Nous voudrions egalement rappeler que les 
elections ne sauraient etre considerees comme un jeu a 
somme nulle, ou le vainqueur ne laisse rien aux vaincus. 

Pour terminer, nous ne pouvons qu’exprimer nos 
meilleurs vceux de paix, de tranquillite et de serenite au 
peuple frere de la Republique democratique du Congo 
en rappelant a tous les acteurs politiques qu’ils se sont 
engages a respecter la feuille de route jusqu’au trans¬ 
fert effectif du pouvoir dans un climat de solennite, de 
fierte et de concorde nationale, qui ouvrira un nouveau 
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chapitre dans l’histoire de la Republique democratique 
du Congo. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons ecoute attentivement - et meme 
tres attentivement - les intervenants qui ont pris la pa¬ 
role aujourd’hui, et nous remercions de leurs exposes 
M me Leila Zerrougui, M. Corneille Nangaa Yobeluo, 
M me Fatima Mohammed, M. Joseph Malanji, Ministre 
zambien des affaires etrangeres, et Mgr Utembi. 

Nous avons pris note de la publication par la 
Commission electorale nationale independante des re- 
sultats proivsoires de l’election presidentielle organi- 
see le 30 decembre. D’apres ce que nous comprenons, 
conformement a la loi electorale de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, les resultats officiels d’une election 
doivent etre certifies par la Cour constitutionnelle, apres 
quoi la prestation de serment du Chef de l’Etat nouvelle- 
ment elu pourra avoir lieu. Nous considerons la tenue de 
l’election presidentielle en Republique democratique du 
Congo comme une avancee importante en vue de la nor¬ 
malisation progressive de la situation dans cet important 
pays africain, qui est en proie a des tensions internes 
depuis plusieurs decennies, et nous esperons que la 
societe congolaise continuera d’avancer dans la voie du 
developpement politique et socioeconomique. 

Nous relevons que les elections se sont deroulees 
dans un climat pacifique, et nous respectons le droit 
de Kinshasa de reporter le vote dans les regions aux 
prises avec des problemes de securite ou qui ne sont pas 
encore venues a bout de l’epidemie d’Ebola. Nous pre- 
nons acte des rapports globalement positifs des missions 
d’observation regionales de la Communaute de develop¬ 
pement de l’Afrique australe et de l’Union africaine. 
Nous convenons avec les observateurs que le fait que 
les elections aient eu lieu represente en soi une victoire 
importante pour le peuple congolais, et nous saluons les 
efforts deployes par le Gouvernement et la Commission 
electorale nationale independante (CENI) a cet egard. 

Nous estimons que les parties congolaises doivent 
regler leurs eventuelles divergences au sujet des elec¬ 
tions par les voies legales, et nous nous associons a l’ap- 
pel lance par le Secretaire general a cet effet. Nous espe¬ 
rons que les acteurs politiques nationaux feront preuve 
de calme et de patience et s’attacheront a n’employer que 
des moyens d’expression politique legaux et pacifiques. 
Nous estimons que toute pression exercee sur le systeme 
judiciaire national ou sur la CENI est inacceptable. 


Nous rappelons a ceux qui commentent acti- 
vement les elections en Republique democratique du 
Congo que le droit d’en certifier les resultats releve de 
la prerogative souveraine des autorites competentes du 
pays. Nous exhortons la communaute internationale a se 
comporter de maniere responsable a cet egard et a eviter 
toute interpretation des questions relatives au processus 
electoral en Republique democratique du Congo. Nous 
estimons qu’a ce stade, toute speculation sur les resul¬ 
tats publies n’est pas seulement deplacee mais constitue 
egalement une violation de la souverainete de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et pourrait avoir de pro- 
fondes repercussions sur la stabilite du pays et de toute 
la region des Grands Lacs. 

Nous esperons que durant cette periode charniere, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo se 
conformera strictement a son mandat en vertu de la 
resolution 2409 (2018). A l’heure actuelle, il est parti- 
culierement important de preserver l’unite du Conseil 
de securite et d’aborder la situation de maniere calme et 
equilibree, sans ingerence dans les affaires interieures 
de la Republique democratique du Congo et dans le 
plein respect de sa souverainete. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens en premier lieu a remercier M me Zerrougui de son 
expose et des efforts qu’elle deploie pour encourager 
la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo. J’ai egalement ecoute avec attention les expo¬ 
ses de M. Nangaa Yobeluo, President de la Commission 
electorale nationale independante (CENI), de l’Ambassa- 
drice Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, de 
M. Malanji, Ministre zambien des affaires etrangeres, et 
de Mgr Utembi, President de la Conference episcopate 
nationale du Congo. 

Le 30 decembre, la Republique democratique du 
Congo a organise ses elections presidentielle, nationales 
et provinciates, auxquelles ont pris part pres de 20 mil¬ 
lions de personnes. Les organisations regionales telles 
que l’Union africaine et la Communaute de develop¬ 
pement de l’Afrique australe (SADC) ont envoye des 
observateurs, et dans l’ensemble, le processus electoral 
s’est deroule dans un climat pacifique, stable et calme. 
La CENI a annonce les resultats provisoires le 9 jan- 
vier. Tout cela temoigne de la ferme volonte du Gou¬ 
vernement et du peuple congolais de preserver la paix 
et la stabilite sur la base de l’appropriation congolaise, 
et de l’aspiration du pays a proceder a une transmission 
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harmonieuse du pouvoir grace a la tenue d’elections pa- 
cifiques. La Chine felicite le Gouvernement et la CENI 
de leurs efforts. 

La Republique democratique du Congo se trouve 
a un tournant historique. Un transfert pacifique du pou¬ 
voir est dans l’interet de son peuple et sera propice a la 
paix, a la stabilite et au developpement en Republique 
democratique du Congo et dans toute l’Afrique. Nous 
considerons les elections comme l’affaire interieure 
d’un pays. Nous estimons que le peuple congolais a la 
capacite et la sagesse necessaires pour regler les pro- 
blemes qui se presentent, et nous esperons que les par¬ 
ties congolaises garderont leur calme, feront preuve de 
retenue et regleront leurs differends par le dialogue et la 
negociation afin de preserver la paix et la stabilite. Nous 
estimons que la communaute internationale doit mettre 
l’accent sur les trois priorites suivantes. 

Premierement, la communaute internationale doit 
respecter pleinement la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale du pays ainsi que l’autorite de la 
CENI. Deuxiemement, pour que la communaute inter¬ 
nationale continue d’aider le Gouvernement a mainte- 
nir la paix et la stabilite internes, nous comptons sur 
l’Union africaine, la SADC et les autres organisations 
regionales pour continuer de diriger les efforts de media¬ 
tion. Nous encourageons la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo a continuer d’aider le Gouver¬ 
nement lorsque cela est necessaire. Troisiemement, nous 
devons continuer de fournir une aide humanitaire ac¬ 
tive a la Republique democratique du Congo. L’annee 
derniere, l’amelioration des conditions de securite dans 
certaines parties du pays a permis a environ un million 
de personnes de rentrer chez elles. Neanmoins, la situa¬ 
tion humanitaire en Republique democratique du Congo 
reste compliquee et le niveau d’insecurite alimentaire 
est particulierement grave. La Chine appelle les diffe- 
rentes entries de la communaute internationale a fournir 
un appui vigoureux. L’epidemie d’Ebola dans le nord-est 
du pays reste terrible et exige que la communaute inter¬ 
nationale continue d’appuyer le travail de l’Organisation 
mondiale de la Sante et du Comite international de la 
Croix-Rouge afin de leur permettre de lutter efficace- 
ment contre cette epidemie et d’eviter qu’elle ne se pro¬ 
page davantage. 

La Chine appuie fermement et depuis longtemps 
le processus de paix en Republique democratique du 
Congo, et elle participe activement aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le pays. Nous 


continuerons de fournir une aide medicale, alimentaire 
et d’autres formes d’assistance humanitaire, de partici- 
per activement au developpement socioeconomique du 
pays et de contribuer a la paix, a la stabilite et au deve¬ 
loppement en Republique democratique du Congo. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Leila Zerrougui; le Pre¬ 
sident de la Commission electorale nationale indepen- 
dante, M. Nangaa Yobeluo; la representante de l’Union 
africaine, M me Mohammed, le Ministre zambien des 
affaires etrangeres, M. Malanji, qui s’est exprime au 
nom de la Communaute de developpement de lAfrique 
australe (SADC), et le President de la Conference epis¬ 
copate nationale du Congo, Mgr Utembi, des exposes 
qu’ils ont presentes ce matin. 

Je voudrais concentrer mon intervention autour 
de trois messages principaux. 

Premierement, la Belgique est et restera soli- 
daire du peuple congolais. Depuis le mois de no- 
vembre 2016 et l’Accord de la Saint-Sylvestre du 31 de- 
cembre 2016, l’entierete du peuple congolais, de la cote 
atlantique jusqu’aux Virunga, de Gbadolite jusqu’a 
Lubumbashi, attendait la tenue d’elections inclusives, 
transparentes, credibles et pacifiques. 

La tenue de telles elections en Republique demo¬ 
cratique du Congo (RDC) etait cruciate. Elles consti¬ 
tuent en effet une etape importante, non seulement dans 
le processus de consolidation de la paix, de la securite 
et du developpement durable et inclusif de la RDC, mais 
egalement dans celui de toute la region. Elles s’annon- 
faient comme occasion historique de transfert pacifique 
du pouvoir pour la premiere fois de l’histoire de la RDC. 

Malgre les nombreuses deficiences qui ont enta- 
che le caractere inclusif, equitable et transparent des 
scrutins presidentiel, legislates et provinciaux du 30 de- 
cembre 2018, la participation massive du peuple congo¬ 
lais aux elections a demontre a quel point la volonte 
congolaise de faire entendre sa voix etait forte, y com- 
pris par des moyens creatifs a Beni et Butembo ou les 
elections etaient reportees. Nous saluons cet engage¬ 
ment democratique des Congolais, qui ont vote dans le 
calme. Cette voix de tout un peuple doit etre entendue 
et respectee. 

Deuxiemement, nous avons pris connaissance 
des resultats provisoires, annonces par la Commission 
electorale nationale independante (CENI) le 10 janvier. 
Ensemble, avec nos partenaires internationaux, nous 


19-00739 


13/28 



S/PV.8443 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


11/10/2019 


attendons des eclaircissements sur les questions qui ont 
ete soulevees par une partie de l’opposition et la societe 
civile concernant le decompte electoral. La transparence 
electorale est done cruciale. 

Une etape a ete franchie avec l’annonce des resul- 
tats provisoires. II revient desormais aux acteurs congo- 
lais, ainsi qu’a la region, qui ont suivi le processus elec¬ 
toral de pres, de se prononcer et d’indiquer si le resultat 
annonce est fidele a ce qui a ete observe et si le proces¬ 
sus de compilation s’est deroule de maniere correcte. 

Nous saluons le travail effectue par les missions 
d’observation des organisations regionales, la Confe¬ 
rence internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et l’Union africaine, et enfin par la societe ci¬ 
vile congolaise. La Belgique s’etait s’associee aux nom- 
breux appels, en particulier de la mission d’observation 
electorale de l’Union africaine et du President de la 
Commission de l’Union africaine, pour que les resultats 
officiels soient conformes au vote du peuple congolais. 

Dans ce contexte, nous avons pris note de la 
declaration ce 10 janvier par la Conference episcopale 
nationale du Congo (CENCO), qui a accompagne le pro¬ 
cessus electoral par un deployment massif d’observa- 
teurs a travers tout le pays, « que les donnees collectees 
par leur mission d’observation a partir des bureaux de 
vote et de depouillement ne correspondent pas aux don¬ 
nees de la CENI». Et nous avons entendu ce matin Mgr 
Utembi, qui nous a repete cette constatation. 

Ce message nous interpelle. Pour garantir que le 
choix democratique de la population congolaise soit res- 
pecte, une discussion basee sur des faits et des chiffres 
s’impose. La transparence pourrait apporter les reponses 
aux questions soulevees par certains et en meme temps 
apaiser les esprits et eviter des violences. 

Nous encourageons ainsi la CENCO a parta- 
ger ses constats et ses chiffres. En ce qui concerne la 
CENI, elle devrait publier les resultats par bureau de 
vote ainsi que les proces-verbaux de chaque centre local 
de compilation des resultats, et idealement donner acces 
au serveur central aux observateurs neutres, conforme- 
ment a la loi electorale. M. Nangaa Yobeluo a fait etat 
d’un climat de mefiance totale. Je pense qu’il est dans ce 
contexte d’autant plus important d’assurer une transpa¬ 
rence maximale. 

Les parties prenantes ont egalement la possibility 
de demander un recomptage des voix. Nous suggerons 
que les missions d’observation nationales, ainsi que 


celles de l’Union africaine et de la SADC, poursuivent 
leur observation pendant cette phase cruciale. 

Nous regrettons egalement que le processus se 
soit deroule dans un climat de fermeture de l’espace 
public, qui ne favorise pas la transparence. Au cours de 
la campagne, on a entendu un appel a une plus grande 
ouverture; il est dommage qu’on n’en ait pas encore tenu 
compte. Nous restons done gravement preoccupes par 
les persistantes coupures d’Internet et d’autres moyens 
de communication, ainsi que par la decision des autori¬ 
tes congolaises de retirer l’autorisation de reportage qui 
avait ete accordee a Radio France Internationale. 

Le Conseil de securite doit rester a l’ecoute. A 
l’ecoute d’une population congolaise remarquable, qui, 
de maniere calme mais determinee, continue de vouloir 
faire entendre sa voix pour reclamer son droit de vote et 
un meilleur avenir. Restons egalement a l’ecoute des or¬ 
ganisations de la societe civile et de ceux qui ont depuis 
le debut accompagne le processus electoral, tels que la 
CENCO, acteur crucial de l’Accord de la Saint-Sylvestre 
de 2016, qui a constitue le cadre dans lequel ont finale- 
ment pu se tenir les elections tant attendues. 

Restons, finalement, a l’ecoute des pays de la re¬ 
gion qui ont exprime par leur engagement politique leur 
volonte de sauvegarder la paix et la stability regionales, 
et qui pourraient avoir besoin de notre appui dans les 
jours et semaines a venir. 

La situation actuelle est tendue, l’esprit de 
contestation palpable. La Belgique se joint a l’appel du 
Secretaire general et du President de la Commission de 
l’Union africaine aux principaux acteurs de s’abstenir 
d’actes violents et de regler tout contentieux electoral 
par les mecanismes institutionnels etablis conforme- 
ment a la Constitution de la Republique democratique 
du Congo et aux lois electorates pertinentes. 

Troisiemement, les exposes d’aujourd’hui ne 
doivent pas obscurcir les autres defis auxquels le peuple 
congolais continue a faire face et qui sont en grande 
partie enumeres dans le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2019/6), qu’il s’agisse de la lutte contre les 
groupes armes, des multiples defis humanitaires, du 
combat contre l’impunite, des defis sanitaires comme 
l’Ebola ou le cholera ou encore de la lutte contre l’ex- 
ploitation illegale des ressources naturelles. Ces defis 
sont nombreux et la Belgique restera engagee aupres du 
peuple congolais. 

La Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
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Congo (MONUSCO) est mandatee d’assurer la protec¬ 
tion des civils et d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord 
du 31 decembre 2016 et du processus electoral. Nous 
encourageons la MONUSCO a pleinement jouer ce role 
dans un contexte qui evolue. Dans cette phase de tres 
haute tension politique et d’augmentation d’activite des 
groupes armes, nous devons tous nous rendre compte de 
notre responsabilite, en tant que membres du Conseil, 
d’assurer que la MONUSCO puisse pleinement et entie- 
rement jouer le role qui lui est attribue. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous remercions vivement la Representante 
speciale, M me Zerrougui, le Ministre des affaires etran- 
geres, M. Malanji, l’Ambassadrice Fatima Mohammed, 
M. Nangaa Yobeluo, President de la Commission elec- 
torale nationale independante, et Mgr Utembi, Pre¬ 
sident de la Conference episcopate nationale du Congo 
(CENCO), pour leurs exposes instructifs, importants et 
opportuns. Je remercie M me Zerrougui des efforts que 
continue de deployer la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUSCO) pour appuyer le pro¬ 
cessus electoral en Republique democratique du Congo, 
proteger les civils et securiser les zones ou les agents 
sanitaires s’attaquent a l’epidemie Ebola. Nous sommes 
particulierement reconnaissants du travail accompli par 
la MONUSCO au cours de la semaine derniere et tout au 
long du processus electoral. Nous savons que M me Zer¬ 
rougui et son equipe ont propose a maintes reprises de 
soutenir le Gouvernement et se sont tenues pretes au cas 
ou cet appel a l’aide viendrait un jour. Nous apprecions 
les efforts de la Mission. 

Nous tenons a saluer les millions de Congolais 
de toute la Republique democratique du Congo qui ont 
exerce leur droit de vote la semaine derniere apres deux 
annees de report. Malgre la confusion, les problemes 
techniques, les intemperies et les longues files d’attente, 
les citoyens de la Republique democratique du Congo ont 
montre au monde qu’ils avaient une voix. Les Etats-Unis 
sont aux cotes du peuple congolais en ce moment histo- 
rique. C’est lui qui doit determiner l’avenir de son pays. 

Nous prenons note des resultats provisoires des 
elections et attendons des eclaircissements sur les ques¬ 
tions qui ont ete soulevees concernant le depouillement 
electoral. Nous attendons avec impatience d’en savoir 
plus de la part de la Commission electorale et de la 
CENCO sur les donnees qui sous-tendent leur decompte 
des voix. Nous continuerons d’exhorter toutes les par¬ 
ties a utiliser les systemes et procedures en place pour 


parvenir a un resultat final et a s’abstenir de toute vio¬ 
lence. Nous restons prets a demander des comptes aux 
individus qui menacent la paix, la stability ou la securite 
de la Republique democratique du Congo ou sapent son 
processus democratique. 

Dans la phase postelectorale, nous ne devons pas 
oublier que les regions de Test de la Republique demo¬ 
cratique du Congo sont toujours confrontees a la fois a 
une activite accrue des groupes armes et a la deuxieme 
epidemie d’Ebola de l’histoire. Bien que le Gouverne¬ 
ment de la Republique democratique du Congo ait annu- 
le les elections presidentielles a Yumbi, Beni et Butem- 
bo, nous esperons que les citoyens pourront voter pour 
leurs representants provinciaux et legislates d’ici mars, 
comme l’a annonce la Commission electorale. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions M me Leila Zerrougui, le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Joseph Malanji, lAmbassadrice 
Fatima Mohammed, M. Corneille Nangaa Yobeluo et 
Mgr Utembi pour leurs exposes. 

Le Perou a pris note de la tenue d’elections pre¬ 
sidentielles, legislatives et provinciales en Republique 
democratique du Congo, jugees impartiales et inclusives 
par divers organes. Nous felicitons tous les Congolais 
pour cet evenement historique et toutes les institutions 
qui ont contribue a ce processus. Nous nous felicitons 
egalement du role constructif joue par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo dans cette phase 
electorale complexe. Nous avons re?u avec interet les 
resultats provisoires annonces mercredi dernier par la 
Commission electorale nationale independante qui a 
designe un vainqueur des elections, ainsi que les pre- 
cieuses informations fournies par les instances invitees 
a cette occasion. Comme elles, nous regrettons les inci¬ 
dents survenus hier et nous esperons que le transfert du 
pouvoir en Republique democratique du Congo se fera 
de maniere pacifique et ordonnee, conformement aux 
mecanismes constitutionnels et aux regies electorates 
du pays, avec la pleine participation de la societe civile 
congolaise. Nous estimons que toute contestation even- 
tuelle de la part d’acteurs politiques ou d’observateurs 
participants devrait etre menee de maniere pacifique par 
l’intermediaire des organes juridiques competents. 

Nous pensons egalement qu’il est vital de main- 
tenir l’unite du Conseil dans son appui a la Republique 
democratique du Congo dans la periode post-electorale 
actuelle, ce qui contribuera a renforcer la democratic 
dans le pays et ses institutions et, comme l’a indique le 
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President de la Commission de l’Union africaine, contri- 
buera a promouvoir un dialogue politique axe sur un ve¬ 
ritable consensus national et a preserver et consolider la 
paix, le tout sur la base du respect des decisions prises 
par le peuple congolais lors des elections. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le dernier rap¬ 
port du Secretaire general (S/2019/6), nous notons avec 
une inquietude particuliere la persistance de l’insecu- 
rite dans Test de la Republique democratique du Congo, 
aggravee par la presence du virus Ebola qui, selon 
l’Organisation mondiale de la Sante, a fait 370 victimes 
au 2 janvier dernier, entrainant le report des elections 
pour trois mois dans les provinces du Nord-Kivu et de 
Mai-Ndombe. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de 
la communaute internationale, en particulier des orga¬ 
nisations regionales et sous-regionales qui ont joue un 
role central dans la phase preelectorale, en continuant a 
suivre de pres et attentivement le processus post-electo¬ 
ral, en vue de sortir de toute impasse et en meme temps 
d’appuyer un transfert ordonne du pouvoir qui permet- 
tra a un nouveau gouvernement de se concentrer sur le 
principal defi auquel le pays est confronts, a savoir la 
construction d’une paix durable. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais egalement joindre ma voix a celle de tous ceux 
et de toutes celles qui ont remercie tous les intervenants. 

Je voudrais tout d’abord souligner ce que mon 
collegue frangais a dit, a savoir que ces elections repre- 
sentent un moment historique pour la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Je voudrais egalement me faire 
l’echo de M me Zerrougui sur le fait que ces elections 
ont veritablement exprime la volonte d’une majorite du 
peuple congolais et que nous devons saluer la patience 
dont il a fait preuve lors du report des elections et du 
retard pris pour en annoncer les resultats. 

Nous prenons note des resultats provisoires 
publies par la Commission electorale nationale inde- 
pendante. Nous reconnaissons que les resultats ont ete 
contestes par l’opposition et par des membres de la so- 
ciete civile. Pour l’instant, je veux me faire l’echo de ce 
que tout le monde a dit, a savoir que le plus important est 
de veiller a ce que la situation reste calme. Nous appe- 
lons done toutes les parties a s’abstenir de recourir a 
la violence. 

Le processus electoral n’est pas termine. Comme 
d’autres et notre collegue beige l’ont dit, ce qui importe 
le plus, e’est la transparence totale. A cette fin, l’acces a 


Internet doit etre retabli. La Commission electorale doit 
ensuite publier les resultats detailles des elections dans 
les bureaux de vote et en particulier dans les centres de 
compilation. Apres avoir vu les resultats publies par la 
Commission et ceux auxquels est parvenue la societe ci¬ 
vile, nous devons veiller a ce que les defis soient releves 
comme cela a ete decrit. Premierement, les procedures 
juridiques appropriees doivent etre suivies et, comme 
l’ont demande l’Union africaine et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), il doit y 
avoir un dialogue politique. Nous exhortons l’Union 
africaine et la SADC a continuer de participer a un dia¬ 
logue politique et au processus de publication des resul¬ 
tats. Le plus important, e’est qu’il y ait un dialogue et 
que l’on s’efforce d’etablir une veritable confiance entre 
les parties dans le pays. 

Je voudrais terminer en me faisant l’echo des pro- 
pos de M me Mohammed lorsqu’elle a dit que le calme, 
la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo sont tres importants non seulement pour le pays, 
mais pour toute la region et pour toute l’Afrique. Je sou- 
tiens egalement l’appel lance par mon collegue frangais 
en faveur d’une declaration a la presse dans laquelle le 
Conseil de securite demontre egalement son unite sur 
cette question. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Representante spe- 
ciale, M me Leila Zerrougui, de son expose aujourd’hui. 
Je tiens a la remercier personnellement, ainsi que toute 
l’equipe de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, des efforts inlassables qu’elles deploient en 
faveur d’elections pacifiques et de la consolidation de la 
stabilite dans le pays. 

Je voudrais aussi remercier tous nos intervenants, 
en particulier M. Corneille Nangaa Yobeluo, M me Fatima 
Mohammed, M. Joseph Malanji et Mgr Marcel Utembi, 
pour leur contribution a notre debat. Je remercie egale¬ 
ment toutes les missions d’observation engagees dans ce 
processus, telles que la Conference episcopate nationale 
du Congo, l’Union africaine et la Communaute de deve¬ 
loppement de l’Afrique australe, pour leur travail extre- 
mement important realise dans des conditions difficiles 
sur le terrain. 

La Pologne felicite le peuple congolais et salue 
sa retenue et sa determination a participer aux elections 
et a exercer ses droits democratiques. La Pologne prend 
note de l’annonce faite par la Commission electorale 
nationale independante (CENI) des resultats provisoires 
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des elections en Republique democratique du Congo. 
Dans le meme temps, nous notons que ces resultats sont 
contestes par certains acteurs nationaux importants. Par 
consequent, nous demandons a la CENI de publier les 
donnees de tous les centres locaux de collecte des resul¬ 
tats, conformement a la loi electorale, car c’est la le prin¬ 
cipal moyen de repondre aux preoccupations concernant 
la transparence et la legitimite de l’election. 

Nous esperons que les elections presidentielle, 
legislatives et provinciales en Republique democratique 
du Congo constitueront une etape importante dans la 
consolidation de la paix, de la stabilite et de la democra¬ 
tic dans le pays. Nous esperons que les elections mar- 
queront le debut d’une periode de transition pacifique 
et de reformes necessaires en Republique democratique 
du Congo. Nous exhortons tous les acteurs politiques et 
de la societe civile de la Republique democratique du 
Congo a elucider leurs doutes par le dialogue et nous 
leur demandons de n’utiliser que les voies legales de 
recours possibles. Nous esperons que toutes les parties 
prenantes resteront engagees de maniere constructive 
jusqu’a la conclusion finale du processus electoral. 

Les rassemblements pacifiques ne doivent pas 
etre limites par des mesures disproportionnees. Aucune 
violence ne doit etre toleree a l’egard de l’expression 
pacifique de l’opinion publique de la nation congolaise 
souveraine. La Pologne se felicite des rapports des mis¬ 
sions d’observation, qui indiquent que, malgre quelques 
irregularites, les elections se sont deroulees dans des 
conditions satisfaisantes. La Pologne partage l’avis du 
President de la Commission de 1’Union africaine se- 
lon lequel la situation en Republique democratique du 
Congo exige un veritable consensus national fonde sur 
le respect des principes democratiques et des droits de 
l’homme, ainsi que la preservation et la consolidation 
de la paix. 

En conclusion, il ne fait aucun doute que la situa¬ 
tion en Republique democratique du Congo a un impact 
important sur la stabilite de l’Afrique centrale et de 
l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. C’est pourquoi 
la Pologne souligne le role crucial que les Etats de la 
region et les Etats voisins doivent jouer en ce moment 
historique. Nous les encourageons done a continuer de 
soutenir efficacement la credibilite du processus poli¬ 
tique en Republique democratique du Congo, seul moyen 
d’apporter la paix et la stabilite au peuple congolais. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je vou- 
drais tout d’abord me joindre a mes collegues pour re- 
mercier tous nos intervenants de ce matin : M me Leila 


Zerrougi, Representante speciale du Secretaire general 
et Cheffe de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO); M. Corneille Nangaa Yobe- 
luo, President de la Commission electorale nationale 
independante (CENI); M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; M. Joseph Malanji, 
Ministre zambien des affaires etrangeres; et Mgr Marcel 
Utembi, President de la Conference episcopale nationale 
du Congo (CENCO). Je les remercie de leurs exposes 
tres utiles. 

Je voudrais m’attarder sur trois sujets princi- 
paux : premierement, la situation politique et le proces¬ 
sus electoral; deuxiemement, la situation securitaire; et 
troisiemement, la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo. 

Pour ce qui est de la situation politique et du 
processus electoral, nous avons suivi le deroulement 
du processus electoral en Republique democratique 
du Congo depuis la publication du calendrier electoral 
le 5 novembre 2017 et l’engagement de la CENI a mettre 
en oeuvre ce calendrier jusqu’a l’etape du scrutin, qui 
s’est deroule le 30 decembre 2018. Le vote s’est tenu, 
en depit de l’incendie survenu le 13 decembre dans la 
capitale, Kinshasa, qui a detruit pres de 8 000 machines 
a voter et entraine le report du scrutin du 23 au 30 de¬ 
cembre, sans compter les actes de violence qui se sont 
produits dans certaines regions de la Republique demo¬ 
cratique du Congo pendant la campagne electorale et le 
jour meme. 

Cela etant, le 30 decembre, les elections se sont 
deroulees dans une atmosphere relativement pacifique. 
Dans ce contexte, nous voudrions saluer les efforts 
entrepris par le Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo et par la CENI. Nous saluons leur 
engagement et le fait qu’ils ont organise les elections 
comme prevu. Nous nous felicitons du soutien apporte 
par l’Union africaine ainsi que par la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique centrale, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la Com¬ 
munaute de developpement de l’Afrique australe et les 
partenaires internationaux, qui ont apporte une contri¬ 
bution constructive le jour des elections. 

Le mercredi 9 janvier, nous avons pris note de la 
declaration de la CENI annonqant les resultats provi- 
soires de l’election presidentielle du 30 decembre. Nous 
saluons le sens des responsabilites et l’engagement du 
peuple congolais durant les trois processus electoraux, 
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ainsi que le comportement responsable dont ont fait 
montre tous les candidats et la participation a grande 
echelle des partis politiques le jour du scrutin. Nous ap- 
pelons toutes les parties a manifester le meme sens des 
responsabilites et a s’abstenir de tout acte de violence, 
afin de pouvoir passer a l’etape suivante relatives aux 
eventuelles contestations et aux recours en se tournant 
vers les voies legales prevues par la Constitution de la 
Republique democratique du Congo et les lois electo- 
rales pertinentes. 

Nous esperons que tous les efforts entrepris par 
les parties concernees seront menes a bien et que la 
CENI, la Cour constitutionnelle, le Gouvernement, les 
partis politiques et la societe civile prendront leurs res¬ 
ponsabilites afin de preserver la stabilite et les pratiques 
democratiques jusqu’a la fin des procedures de recours 
electoral et l’annonce officielle et transparente des resul- 
tats definitifs. C’est ainsi qu’on repondra aux aspirations 
des 38 millions de Congolais qui se sont rendus dans les 
bureaux de vote le jour du scrutin. Nous esperons que 
les resultats traduiront leur volonte et viendront concre- 
tiser leurs ambitions. 

En ce qui concerne la situation en matiere de secu¬ 
rite, la poursuite des actes de violence et du conflit arme 
en Republique democratique du Congo, surtout dans la 
partie est du pays, qui connait une escalade armee qui 
met directement en peril la vie des civils sans defense, 
dilapide les ressources naturelles du pays et nous pre- 
occupe grandement. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a mettre un terme aux affrontements afin 
de preserver la vie des civils non armes et de pouvoir 
instaurer la stabilite et la securite tant attendues. A cet 
egard, nous saluons les efforts deployes par la MONUS- 
CO et son personnel pour contrer les attaques armees et 
proteger les civils congolais. 

Nous condamnons vigoureusement les actes de 
violence commis hier, qui ont fait plusieurs victimes 
parmi les membres de la Police congolaise et la popu¬ 
lation civile. Nous appelons toutes les parties a faire 
preuve de retenue pendant cette periode sensible de 
l’histoire du pays. 

S’agissant de la situation humanitaire, elle reste 
preoccupante dans certaines regions surtout apres la 
decision de fermer plusieurs sites destines aux deplaces. 
Nous sommes egalement preoccupes par la propagation 
du cholera et d’autres epidemies, qui vient s’ajouter a la 
poursuite des combats armes dans plusieurs zones, sur¬ 
tout dans l’est du pays. 


Le fait que l’epidemie d’Ebola continue de se 
propager dans l’est de la Republique democratique du 
Congo nous inquiete vivement, d’autant qu’elle s’ac- 
compagne d’une deterioration de la situation securi- 
taire qui entrave les efforts de lutte contre la maladie. 
Selon les statistiques de l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS), le nombre de personnes ayant contracts 
le virus Ebola s’elevait au 22 decembre a 563, parmi 
lesquelles 326 sont decedees. L’epidemie represente un 
grand danger pour les civils congolais mais aussi pour 
les Etats voisins de la Republique democratique du 
Congo, et nous saluons les efforts concertes deployes 
par le Ministere congolais de la sante, l’OMS et l’ONU, 
par le biais de la MONUSCO, pour lutter contre le virus. 
Nous esperons que ces efforts vont se poursuivre pour 
eradiquer definitivement et le plus rapidement possible 
cette epidemie. 

Pour terminer, je voudrais remercier sincere- 
ment la Representante speciale du Secretaire general et 
Cheffe de la MONUSCO, M me Leila Zerrougui, et tout 
le personnel de la Mission, des efforts acharnes qu’ils 
deploient et de leur appui continu a la Republique demo¬ 
cratique du Congo, et leur souhaiter plein succes. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je vou¬ 
drais moi aussi, comme d’autres, remercier de leurs ex¬ 
poses la Representante speciale, M me Leila Zerrougui; 
le Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Zambie, qui a pris la parole au nom de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe; ma soeur l’Am- 
bassadrice Mohammed, qui a pris la parole au nom de 
l’Union africaine; le President de la Commission electo- 
rale nationale independante, M. Corneille Nangaa Yobe- 
luo; et le President de la Conference episcopate natio¬ 
nale du Congo, Mgr Marcel Utembi. 

Ma declaration portera aujourd’hui sur trois 
grandes questions : les elections, la situation en matiere 
de securite, et le besoin d’une aide internationale durable. 

Premierement, nous voudrions feliciter nos soeurs 
et freres Congolais de la tenue des elections historiques 
le 30 decembre 2018, lesquelles se sont deroulees dans 
une atmosphere relativement calme et pacifique. L’expe- 
rience democratique est tout sauf facile. Les elections ne 
sont pas tache facile, surtout dans un pays aussi vaste 
que la Republique democratique du Congo. Nous avons 
une experience en matiere d’elections dans des pays 
aussi vastes que la Republique democratique du Congo, 
avec des zones reculees a couvrir. Couvrir une zone 
avec 75 000 bureaux de vote est une entreprise colossale. 
L’Indonesie felicite le Gouvernement de la Republique 
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democratique du Congo d’avoir pris en main le proces¬ 
sus electoral et d’en avoir assumer l’entiere responsa- 
bilite financiere, et d’avoir fait preuve de perseverance 
tout au long processus. 

Nous sommes encourages par le fort taux de 
participation dont il a ete fait etat - preuve concrete de 
l’engagement des Congolais en faveur du premier trans- 
fert democratique et pacifique du pouvoir dans le pays. 
II est imperatif que toutes les parties prenantes fassent 
preuve d’un maximum de retenue dans leurs actions et 
declarations et respectent le processus democratique des 
elections. II nous incombe a tous de garantir un envi- 
ronnement calme et stable en Republique democratique 
du Congo. C’est aux Congolais qu’il appartient mainte- 
nant de mettre a profit cette dynamique pour consolider 
la stabilite dans le pays et creer un climat favorable au 
developpement. Nous devons respecter la souverainete 
et Fintegrite territoriale de la Republique democratique 
du Congo. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation en ma- 
tiere de securite, l’lndonesie est vivement preoccupee 
par la presence continue de groupes armes, nationaux 
comme etrangers, dans certaines parties de l’est de la 
Republique democratique du Congo. II y a deux jours 
a peine, les Forces democratiques alliees ont attaque 
un poste militaire a Beni, tuant sept civils et trois sol- 
dats. Le pays souffre depuis fort longtemps de cycles de 
conflits recurrents et de la persistance de la violence, et 
subit d’inutiles pertes de vies civiles innocentes. Ma de¬ 
legation souscrit a l’avis selon lequel l’exploitation et le 
trafic illicites de ressources naturelles comptent parmi 
les causes profondes du conflit dans la region. La mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region est la clef pour instaurer la confiance 
entre les pays de la region et pour y promouvoir durable- 
ment la stabilite. 

Troisiemement, nous demandons instamment a 
la communaute internationale de fournir une aide au 
developpement et une assistance humanitaire durables 
aux populations qui en ont besoin. Apres des annees de 
guerre et d’instabilite, des millions de Congolais se sont 
retrouves dans une situation humanitaire desastreuse et 
vivent dans l’extreme pauvrete. L’epidemie d’Ebola a 
exacerbe les besoins d’assistance internationale. Nous 
exprimons notre solidarity avec nos sceurs et freres 
Congolais touches par la fievre Ebola, et nous saluons 
l’intervention rapide de l’Organisation mondiale de la 
Sante, qui est a la tete des efforts internationaux de lutte 


contre Fun des virus les plus meurtriers au monde. II 
est essentiel que le Gouvernement de la Republique de¬ 
mocratique du Congo et l’Organisation mondiale de la 
Sante reqoivent l’aide dont ils ont besoin pour contrer 
toute nouvelle epidemie d’Ebola. 

Je voudrais rendre hommage a l’Union africaine 
et a la Communaute de developpement de l’Afrique aus- 
trale pour le role important qu’elles jouent pour aider 
les populations du Congo. Nous croyons vraiment que 
les voisins sont les mieux places et qu’ils seront les pre¬ 
miers a venir en aide. Je voudrais saluer a cet egard le 
travail crucial qu’effectue la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), y compris son 
approche globale de protection des civils, ainsi que son 
appui aux programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. L’Indonesie est fiere d’etre Fun des prin- 
cipaux pays fournisseurs de contingents a la MONUS¬ 
CO, avec 1 039 personnels sur le terrain, dont 27 femmes 
soldats de la paix qui, nous l’esperons, pourront contri- 
buer au developpement local, ainsi qu’un bataillon d’in- 
tervention rapide de 850 hommes, qui a ete deploye en 
novembre dernier pour apporter leur concours pendant 
les elections. 

Nous continuerons d’appuyer tous les efforts vi- 
sant a parvenir a une paix durable en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Alors que la date du renouvellement 
du mandat de la MONUSCO approche, je voudrais reaf- 
firmer l’importance de consultations constructives avec 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police et avec le Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

Enfin, une fois de plus, nous esperons voir la paix 
et la prosperity regner en Republique democratique du 
Congo. La paix est un luxe que les Congolais meritent 
dument et depuis fort longtemps. Je pense que c’est a 
nous qu’il revient de faire en sorte qu’ils puissent jouir 
de la paix maintenant. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du Secre¬ 
taire general et Cheffe de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) pour son expose 
sur la situation en Republique democratique du Congo, 
apres les scrutins du 30 decembre 2018. Nous remer- 
cions egalement pour leurs presentations eclairantes 
S. E. M. Joseph Malanji, Ministre des affaires etran- 
geres de la Republique de Zambie; S. E. M me Fatima 
Kyari Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
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africaine aupres de 1’Organisation des Nations Unies;, 
M. Corneille Nangaa Yobeluo, President de la Commis¬ 
sion electorale nationale independante (CENI), et Mgr 
Marcel Utembi, President de la Conference episcopate 
nationale du Congo. 

La Cote d’Ivoire se felicite de l’environnement 
globalement calme et apaise dans lequel se sont derou- 
les les scrutins presidentiel, legislates et provinciaux 
du 30 decembre 2018. Elle apprecie les multiples efforts 
deployes par le Gouvernement congolais et la CENI pour 
relever les defis techniques, logistiques et securitaires 
auxquels ont ete confrontees ces elections. Ma delega¬ 
tion prend note des resultats provisoires du scrutin pre¬ 
sidentiel proclames le 10 janvier 2019 par la CENI. Elle 
exhorte toutes les parties prenantes a preserver le climat 
de paix qui a globalement prevalu lors des operations 
de vote et pendant la periode d’attente des resultats, et 
les encourage a privilegier les voies institutionnelles et 
legates pour leurs recours eventuels. Nous voudrions 
nous faire ainsi l’echo de l’appel lance dans ce sens par 
le Secretaire general et le President de la Commission de 
l’Union africaine. 

L’actualite politique en Republique Democratique 
du Congo ne doit pas detourner l’attention du Conseil 
des defis securitaires et humanitaires dans le pays. En 
effet, la recurrence des activites destabilisatrices des 
groupes armes et la persistance de l’epidemie d’Ebola 
impactent negativement la situation humanitaire dans 
plusieurs provinces, notamment dans le Nord et le Sud- 
Kivu, dans le Tanganyika et dans certaines regions de 
l’ouest, dont le Kasai, et demeurent une source de pre¬ 
occupation. Dans ce contexte marque par les attaques 
persistantes des groupes armes contre les populations 
civiles, les soldats de la paix et les elements des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo, ma 
delegation encourage les autorites congolaises a pour- 
suivre et a renforcer leur cooperation avec la MONUS- 
CO afin de mettre un terme aux activites des groupes 
armes qui sevissent dans Test de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

La Cote d’Ivoire salue l’engagement continu de 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du Secre¬ 
taire general, de l’ensemble du personnel de la MO- 
NUSCO, ainsi que des agences du systeme des Nations 
Unies, dans le cadre du processus de sortie de crise en 
Republique democratique du Congo. Elle se felicite ega- 
lement de l’appui multiforme que les organisations re- 
gionales et internationales et tous les partenaires conti¬ 
nued d’apporter ce pays. 


M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre aux collegues pour remercier les 
intervenants : M me Leila Zerrougui, Representante spe¬ 
ciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO); 
M. Corneille Nangaa Yobeluo, President de la Commis¬ 
sion electorale nationale independante de la Republique 
democratique du Congo (CENI); S. E. M me Fatima 
Kyari Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S. E. M. Joseph Malanji, Ministre des affaires etran- 
geres de la Republique de Zambie, qui s’est exprime au 
nom de la Communaute de developpement des Etats de 
l’Afrique australe (SADC); et Mgr Marcel Utembi, Pre¬ 
sident de la Conference episcopale nationale du Congo 
(CENCO). Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Representant permanent de la Republique democra¬ 
tique du Congo, l’Ambassadeur Ignace Gata Mavita 
Wa Lufuta. 

L’intervention du Conseil de securite en Repu¬ 
blique democratique du Congo a ete l’une des plus lon¬ 
gues, dans lesquelles il s’est le plus investi et de celles 
qui a eu le plus grand nombre d’etapes de l’histoire de 
l’ONU. Nous sommes reunis aujourd’hui durant l’une 
des etapes les plus critiques du processus de consolida¬ 
tion de la democratic en Republique democratique du 
Congo, pres de 60 ans apres son independance du joug 
colonial beige. La Republique democratique du Congo 
a un territoire plus grand que celui de toute l’Europe 
occidentale. Elle est moins developpee et son infrastruc¬ 
ture physique et sociale est encore moins developpee. 
L’organisation d’elections presidentielle, legislatives et 
provinciales dans un pays aussi vaste est done une tache 
des plus difficiles. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’annonce des 
resultats provisoires des elections et tient a feliciter la 
CENI pour le travail considerable accompli dans des 
conditions difficiles. Nous voudrions egalement felici¬ 
ter la CENI pour sa gestion du processus electoral. La 
CENI est l’autorite officielle et legitime chargee de gerer 
et d’organiser les elections en Republique democratique 
du Congo. La CENI est l’organe habilite a se prononcer 
sur les resultats des elections et doit avoir le droit de le 
faire. II est imperatif que les actions et les declarations 
de la CENI soient respectees par tous, en particulier le 
Conseil de securite, notamment en ce qui concerne les 
resultats des elections. 
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L’Afrique du Sud appelle toutes les parties a pre¬ 
server le climat pacifique qui a caracterise les elections 
dans Fensemble et a recourir aux mecanismes et pro¬ 
cessus appropries prevus par la Constitution de la Re¬ 
publique democratique du Congo et ses lois electorates 
s’agissant de toute reserve ou de tout differend, en s’abs- 
tenant de toute violence ou incitation a la violence. En 
notre qualite de membres du Conseil de securite, nous 
devons veiller a ce nos paroles et nos actions contribuent 
positivement aux aspirations et a la volonte collective du 
peuple de la Republique democratique du Congo. 

Le Congo est riche, mais les Congolais sont 
pauvres. L’Afrique du Sud demeure preoccupee par 
la persistance de l’exploitation illicite des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo. 
Depuis son independance, la Republique democratique 
du Congo a fait l’objet d’ingerences de la part d’acteurs 
etrangers pour ce qui est de decider de son avenir. A 
bien d’egards, l’abondance des ressources dont ce pays a 
la chance de disposer a conduit a leur pillage, au detri¬ 
ment de sa population. En Republique democratique du 
Congo, ou certains secteurs de l’economie sont infor- 
mels, il existe depuis longtemps des liens parfois illi- 
cites entre la politique et les activites economiques illi- 
cites. Selon les estimations, les revenus provenant de 
l’exploitation illicite des ressources naturelles dans Test 
de la Republique democratique du Congo sont de l’ordre 
de milliards de dollars par an. 

L’Afrique du Sud n’a cesse d’appuyer les efforts 
visant a assurer la paix et la stabilite en Republique de¬ 
mocratique du Congo. En 1998, notre regrette President, 
Nelson Mandela, a organise une rencontre historique 
entre les anciens dirigeants du Zaire/Republique demo¬ 
cratique du Congo, Mobutu Sese Seko et Laurent-Desire 
Kabila, au large des cotes de la Republique democratique 
du Congo, ce qui a permis de prevenir une guerre civile 
qui aurait pu etre catastrophique. En 2002, PAfrique du 
Sud a accueilli le Dialogue inter-congolais, qui a consti- 
tue une percee et a abouti a la redaction de la Constitu¬ 
tion et a l’organisation des premieres elections demo- 
cratiques multipartites sans exclusive dans ce pays. Des 
elections ont ete organisees a nouveau en 2011 et tout 
recemment, en 2018. 

Le President Ramaphosa a publie une declaration 
dans laquelle il a felicite toutes les parties prenantes et 
tous les acteurs en Republique democratique du Congo 
pour avoir preserve un climat de paix et de stabilite pen¬ 
dant le processus electoral et a exhorte toutes les parties 
regionales, internationales et interessees a s’abstenir de 


toute speculation et a laisser la CENI mener le proces¬ 
sus a son terme. Le President a egalement exhorte tous 
les partis politiques et leurs partisans a laisser la CENI 
exercer les fonctions qui sont legalement et constitution- 
nellement les siennes, sans ingerence ni pression. 

Nous esperons que le Conseil jouera un role de 
premier plan en vue d’aider les autorites congolaises a 
preserver un climat pacifique et stable a la suite de ces 
elections historiques et a decourager la commission de 
tout acte de violence apres la conclusion du processus 
electoral. Cela est necessaire pour faciliter Tissue histo¬ 
rique du tout premier transfert democratique du pouvoir 
en Republique democratique du Congo. 

L’Afrique du Sud se felicite des rapports de la 
Representante speciale du Secretaire general et des mis¬ 
sions d’observation electorate de la SADC et de l’Union 
africaine, et prend note des preoccupations exprimees 
par la CENCO. Nous saluons leur engagement constant 
a aider la Republique democratique du Congo a ins- 
taurer durablement la paix, la securite et la stabilite. 
L’appui et le partenariat continus de l’ONU, de l’Union 
africaine, de la SADC et des autres acteurs regionaux et 
internationaux sont necessaires pour consolider la paix, 
la stabilite et le developpement en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

La MONUSCO a joue un role important pour 
creer un climat de paix relative en vue de la tenue des 
elections dans certaines regions de la Republique demo¬ 
cratique du Congo ou la situation est difficile. La four- 
niture d’un appui logistique en temps voulu a contribue 
a contenir la propagation du virus Ebola dans certaines 
regions de Test de la Republique democratique du 
Congo. La Brigade d’intervention, qui fait partie de la 
force de la MONUSCO et qui regroupe des brigades de 
TAfrique du Sud, du Malawi et de la Tanzanie, a reussi a 
neutraliser la menace posee par les groupes armes nega- 
tifs et belligerents dans Test de la Republique democra¬ 
tique du Congo. 

L’Afrique du Sud appelle a une participation ac¬ 
crue de femmes dans les forces de maintien de la paix 
et a une augmentation des effectifs de la composante 
civile de la MONUSCO, ce qui permettrait de renforcer 
le role des femmes mediatrices dans la mediation des 
conflits au niveau local en Republique democratique du 
Congo. Nous voudrions rappeler le role que les femmes 
ont joue dans le cadre du Dialogue inter-congolais en 
Afrique du Sud. 
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A ce stade, nous voudrions prendre un moment 
pour rendre hommage aux hommes et aux femmes qui 
ont paye cher en faisant le sacrifice ultime alors qu’ils 
accomplissaient leur devoir international au nom de 
tous ceux qui sont autour de cette table et protegeaient 
le peuple congolais. 

La communaute internationale ne doit pas oublier 
l’importance qu’il y a a s’attaquer aux problemes lies a 
la paix et a la securite en Republique democratique du 
Congo, qui existaient avant le processus electoral dont 
nous parlons. Pour remedier aux causes profondes des 
conflits en Republique democratique du Congo, il faut 
tenir compte du lien entre le developpement et la paix. 
A cet egard, l’Afrique du Sud souligne la necessity d’ap- 
porter un appui post-electoral dans le cadre de la conso¬ 
lidation de la paix et pour le Conseil de securite de mo- 
biliser la Commission de consolidation de la paix afin 
d’appuyer comme il se doit l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique demo¬ 
cratique du Congo et la region. Cet Accord-cadre est le 
mecanisme de paix le plus exhaustif en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Il est garanti par l’ONU, l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et a ete signe par la Republique demo¬ 
cratique du Congo et tous les pays de la region. 

La Republique democratique du Congo a parcou- 
ru un long chemin dans sa quete de paix et de securite. 

Les elections qui viennent d’avoir lieu meneront 
au premier transfert democratique du pouvoir de l’his- 
toire du pays. L’ensemble du peuple congolais merite 
d’etre felicite pour ce processus. Nous appelons done 
la communaute internationale, et le Conseil en particu¬ 
lar, a continuer d’appuyer le processus en adoptant une 
approche equilibree et mesuree. Le parcours aura beau 
etre long et difficile, la marche vers la stability, la paix 
et le bonheur a long terme pour le peuple congolais a 
commence. En tant que membres du Conseil, nous de- 
vons l’accompagner. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Le 
fait que nous ayons eu la chance d’entendre un si grand 
nombre d’intervenants aujourd’hui temoigne de l’impor- 
tance de la question qui nous occupe. Je tiens a les re- 
mercier, et je remercie en particulier le Ministre Malanji 
et la Representante speciale du Secretaire general de 
leur participation. Je vais faire cinq breves observations. 

Premierement, comme l’ont souligne de nombreux 
autres orateurs, c’est un moment crucial de l’histoire 


de la Republique democratique du Congo precisement 
parce que la perspective d’un transfert pacifique du pou¬ 
voir est bien reelle. Les enjeux sont done eleves. Une 
occasion historique se presente pour le peuple congolais. 

Deuxiemement, l’important est que la volonte de¬ 
mocratique du peuple congolais soit respectee. Comme 
l’ont releve d’autres orateurs, les resultats annonces 
sont provisoires, et il y a done une chance que le peuple 
congolais obtienne les resultats pour lesquels il a vote. 
A cette fin, il est crucial que les donnees et la methodo- 
logie du vote soient examinees. Nous avons pris note de 
la declaration prononcee au nom de la Conference epis¬ 
copate nationale du Congo (CENCO), selon laquelle les 
donnees dont elle dispose ne refletent pas les resultats 
annonces, et nous prions done la CENCO et la Commis¬ 
sion electorate nationale independante (CENI) de four- 
nir des donnees supplementaires et d’autres analyses 
concernant le processus electoral. Comme d’autres, 
nous voudrions demander a la CENI s’il serait possible 
qu’elle publie les resultats bureau de vote par bureau de 
vote. Nous estimons que c’est une etape extremement 
importante. 

Troisiemement, comme nous le savons, le proces¬ 
sus electoral est en cours. Il sera done important, dans 
les jours a venir, que ce processus aboutisse a des resul¬ 
tats qui correspondent au vote du peuple congolais et 
que toute contestation soit exprimee selon les voies pre- 
vues, de maniere pacifique et constructive. 

Quatriemement, je reprends a mon compte les 
appels a la levee des restrictions imposees aux medias, 
notamment en ce qui concerne Internet. 

Enfin, cinquiemement, j’appuie l’appel lance par 
l’Union africaine invitant toutes les parties prenantes a 
agir de maniere a consolider la democratic, a proteger la 
paix et a ce que cesse la violence. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Republique dominicaine. 

Premierement, nous remercions le Secretaire ge¬ 
neral de son rapport sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) (S/2019/6). Nous 
remercions egalement M me Leila Zerrougui, Repre¬ 
sentante speciale du Secretaire general et Cheffe de la 
MONUSCO, de ses bons offices. Nous l’invitons a pour- 
suivre ses efforts durant la periode postelectorale et en 
ce qui concerne la mise en oeuvre desmandats de la MO¬ 
NUSCO afin de mener a bien le processus electoral et de 
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continuer a avancer dans la voie de la stabilite politique, 
economique et sociale pour tout le peuple congolais. 

Je tiens egalement a souligner et a saluer les ex¬ 
poses importants presentes par le President de la Com¬ 
mission electorale nationale independante (CENI) et les 
representants de l’Union africaine, de la Conference 
episcopate nationale du Congo et de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. Nous les remer- 
cions de leur devouement et de leurs precieuses contri¬ 
butions au processus electoral en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

La Republique dominicaine tient a feliciter tout 
particulierement la Republique democratique du Congo 
pour l’organisation de ce processus electoral historique. 
Nous saluons la maturite et la determination dont a 
fait preuve le peuple congolais, comme en temoignent 
le taux eleve de participation et le bon deroulement du 
scrutin, en depit des problemes qui se sont presentes. 
Neanmoins, nous regrettons les pertes humaines et les 
episodes de violence qui se sont produits durant le pro¬ 
cessus et apres sa conclusion, et nous presentons nos 
condoleances aux families des victimes. 

Nous avons pris connaissance avec interet des 
resultats provisoires de l’election presidentielle publies 
par la CENI. Nous comprenons egalement que le Gou- 
vernement entrant devra s’appuyer sur un consensus 
aussi large que possible, qui garantira un climat de sta¬ 
bilite et de gouvernabilite dans tout le pays. C’est pour- 
quoi nous encourageons tous les acteurs a ne menager 
aucun effort pour veiller a ce que les resultats finaux 
refletent fidelement, sans laisser de place au doute, la 
volonte de la majorite des Congolais et a ce que leur 
decision soit respectee. De meme, nous esperons que 
le processus de transfert du pouvoir aux gagnants se 
deroulera de maniere pacifique et dans le respect de la 
Constitution congolaise. 

Nous appuyons la declaration du Secretaire ge¬ 
neral, qui a appele tous les acteurs a formuler toute 
contestation eventuelle du scrutin par les voies insti- 
tutionnelles en vigueur. Nous esperons egalement que 
les parties se comporteront de maniere responsable, en 
faisant passer la stabilite democratique en Republique 
democratique du Congo avant toute autre consideration. 

Enfin, nous sommes certains que l’organisation 
des elections et la participation de nouveaux acteurs 
a la vie politique nationale ouvriront un nouveau cha- 
pitre de dialogue sans exclusive en Republique demo¬ 
cratique du Congo et contribueront au developpement 


d’une democratic de plus en plus participative, ouverte a 
toutes les composantes de la population. Nous exhortons 
les Congolais a faire en sorte que la transition se deroule 
dans des conditions pacifiques, a envisager l’avenir avec 
optimisme et a participer activement a l’edification d’un 
pays ou personne n’est laisse pour compte, dans un cli¬ 
mat de paix et d’union durable, pour garantir la stabilite 
de toute la region d’Afrique centrale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita Wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, de 
prime abord, je me fais l’honneur de feliciter votre 
pays, la Republique dominicaine, pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
janvier 2019 et de vous dire toute notre appreciation 
pour la bonne maniere avec laquelle vous conduisez nos 
debats. Je voudrais ensuite vous remercier pour avoir 
pris l’initiative de convoquer cette importante seance, 
qui se penche sur la situation de mon pays, la Republique 
democratique du Congo. 

Je saisis cette occasion pour temoigner une fois de 
plus la reconnaissance et la gratitude du peuple congolais 
et de son gouvernement a l’endroit de tous les membres 
du Conseil de securite pour les efforts inlassables qu’ils 
continuent a deployer dans la recherche de solutions 
pour que mon pays retrouve la paix et la stabilite 
dont il a grandement besoin pour sa reconstruction et 
son developpement. 

Ma delegation remercie M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general et Cheffe 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), le Ministre zambien des affaires 
etrangeres, l’Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
le President de la Commission electorale nationale 
independante (CENI) et Mgr Marcel Utembi, President 
de la Conference episcopale nationale du Congo 
(CENCO), de leurs exposes sur le deroulement du 
processus electoral dans mon pays. Qu’il me soit permis 
de traduire a mon tour au Conseil la position de mon 
gouvernement sur le deroulement de ce processus. 

Comme l’a souligne la Representante speciale du 
Secretaire general dans son intervention, le processus 
electoral vient de franchir une etape importante avec 
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l’organisation des elections le 30 decembre 2018 sur 
l’ensemble du territoire national, a l’exception de la 
region de Beni et de Butembo dans la province du Nord- 
Kivu ou sevit encore l’epidemie d’Ebola, et dans le 
territoire de Yumbi dans la province de Mai-Ndombe 
qui a connu des violences ayant cause des pertes en vies 
humaines. Pour toutes ces entites, les elections ont ete 
reportees au mois de mars 2019. 

Comme le Conseil le sait deja, M. Felix Tshisekedi 
Tshilombo a ete proclame vainqueur par la Commission 
electorale nationale independante (CENI) pour 1’election 
presidentielle et sera investi en qualite de President de 
la Republique des que la Cour constitutionnelle aura 
publie les resultats definitifs. 

II convient de souligner ici qu’en depit de quelques 
incidents, deja releves, qui ont emaille la campagne 
electorale et des pannes electriques sur les machines a 
voter enregistrees ?a et la, le jour du scrutin, et reparees 
par les techniciens de la CENI, force est de reconnaitre 
que ces elections se sont dans l’ensemble bien deroulees. 
Les candidats aux trois scrutins ont mene librement leur 
campagne et les electeurs se sont mobilises en grand 
nombre et ont exprime leur choix en toute quietude. De 
la meme maniere, les temoins des candidats, deployes 
dans toutes les circonscriptions electorates a travers le 
pays, ont aussi accompli librement leur devoir. Quant 
aux observateurs nationaux et internationaux dument 
accredites, ils ont salue le bon deroulement des elections. 
La machine a voter decriee par certains a finalement ete 
non seulement appreciee, mais egalement utilisee par la 
population et tous les candidats. 

En raison du faible pourcentage de la compilation 
qui etait a 20% a deux ou trois jours de la date de la 
publication des resultats provisoires, fixee par le 
calendrier electoral au 6 janvier 2019, la CENI a differe 
la publication, qui a ete faite le 10 janvier et qui, pour la 
premiere fois dans l’histoire de notre pays, ouvre la voie 
a l’alternance au sommet de l’Etat. Quant aux resultats 
rendus publics, ils ont ete favorablement accueillis dans 
l’ensemble du pays. 

Point n’est besoin de dire ici qu’en cas d’une 
eventuelle contestation par ceux des candidats qui ne sont 
pas d’accord avec ces resultats, plus particulierement 
pour ce qui est de l’election presidentielle, ils disposent, 
a l’instar de ce qui se fait dans d’autres pays, de voies de 
recours. Conformement a la Constitution et aux lois de 
la Republique, le delai de recours est de 48 heures apres 
la publication des resultats provisoires. Ma delegation se 
permet d’attirer l’attention du Conseil de securite sur le 


fait que la Republique democratique du Congo (RDC), 
comme tout Etat souverain, dispose des institutions 
etablies par la Constitution et les lois du pays pour 
regler les differends. Plusieurs membres du Conseil ont 
conseille de recourir a cette procedure. Cela etant, il n’est 
pas de bonne politique que la communaute internationale 
formule a l’endroit de la RDC des exigences qui sont de 
nature a se substituer a ses institutions. 

Compte tenu de ce qui precede, il nous semble 
important d’exhorter nos partenaires et les pays amis a 
ne pas mettre de l’huile sur le feu par des speculations sur 
le resultat, mais a ceuvrer en faveur de la consolidation 
de la democratic et de la paix en encourageant tous 
les acteurs politiques et leurs sympathisants a faire 
preuve de retenue, a privilegier l’interet superieur de 
la nation en evitant tout acte de violence de nature a 
compromettre la paix sociale, et a recourir en cas de 
necessity aux voies legates. En effet, il est important que 
le climat apaise qui a prevalu lors du deroulement de ces 
elections puisse se poursuivre apres la publication des 
resultats jusqu’a la passation pacifique et historique du 
pouvoir au sommet de l’Etat entre un chef d’Etat sortant 
et un Chef d’Etat entrant. 

Jenepeuxclore ce chapitre sans rendreunhommage 
merite a S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President de 
la Republique, qui a honore son engagement a respecter 
la Constitution, a ne pas briguer un troisieme mandat et 
a conduire le pays vers l’organisation d’elections libres, 
democratiques et transparentes. Dans le meme ordre 
d’idees, il y a lieu de feliciter le Gouvernement pour les 
efforts fournis en finangant entierement ces elections 
avec ses propres fonds. Il y a lieu egalement de feliciter 
la CENI qui, malgre les interferences et les pressions, 
a tenu le cap et peut etre fiere aujourd’hui du travail 
accompli. Ily a lieu enfin de feliciter le peuple congolais, 
qui a fait preuve de maturite et de patriotisme au cours 
du deroulement de ce processus. 

En sa qualite de principal responsable charge 
d’assurer le mieux-etre de sa population et de consolider 
la democratic, mon gouvernement a le devoir de veiller, 
par tous les moyens legaux et reglementaires, a ce que 
le processus electoral aboutisse dans la paix. Dans ce 
contexte, il fait sien le souci exprime dans les differents 
pre-rapports des observateurs electoraux internationaux 
de voir ce cycle electoral se poursuivre dans le 
calme jusqu’aux elections locales et municipales. Le 
Gouvernement invite done toutes les parties prenantes 
au processus electoral en RDC a conjuguer leurs efforts, 


24/28 


19-00739 



11/10/2019 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.8443 


avec responsabilite, pour un atterrissage en douceur 
dudit processus. 

En ce qui concerne la situation securitaire prevalant 
dans la partie est de notre pays, celle-ci continue a faire 
l’objet de preoccupations pour mon gouvernement. En 
effet, les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC), en collaboration avec la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
poursuivent les operations militaires dans cette partie 
du pays. S’agissant particulierement des terroristes des 
Forces democratiques alliees, qui se sont illustres ces 
derniers mois par des attaques meurtrieres repetees a 
la fois contre nos populations de Beni et de Butembo 
et contre les troupes de la MONUSCO et des FARDC, 
les membres du Conseil se souviendront qu’a la suite du 
demantelement de leurs principaux bastions au debut de 
l’annee passee, leurs capacites operationnelles avaient 
sensiblement diminue. Leur mode operatoire aujourd’hui 
etonne et doit inciter la MONUSCO et les FARDC a 
revoir leurs strategies et a conjuguer leurs efforts pour 
en finir avec ces terroristes, en vue de mettre un terme 
aux souffrances qu’endurent les populations de Beni et 
de Butembo. 

Pour ce qui est de la protection de l’enfance, le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2019/6) affirme 
au paragraphe 52 ce qui suit: 

« La MONUSCO a continue de collaborer 
avec des groupes armes dans les provinces de 
l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, ce qui a 
permis de liberer plus de 440 filles et garqons. 
En octobre et novembre, les commandants de six 
groupes armes ont signe une declaration dans 
laquelle ils se sont engages a ne plus recruter 
d’enfants et a ne plus commettre d’autres 
violations graves touchant des enfants, ce qui 
porte a huit le nombre total de groupes armes ayant 
signe un engagement avec la MONUSCO, dont 
cinq figurent sur la liste relative au recrutement 
d’enfants que j’ai etablie. Ils se sont egalement 
engages a mettre en oeuvre une feuille de route 
qui, en plus de prevenir les violations graves des 
droits de l’enfant, leur impose de prendre des 
mesures visant a mettre fin a la violence sexuelle 
et a la prevenir. » 

Les membres du Conseil conviendront avec nous 
que, dans le cadre de la restauration de l’autorite de 
l’Etat et du retablissement de la paix, mon gouvernement 
mene une grande lutte pour eradiquer les groupes armes 


qui troublent la paix sociale et sement l’insecurite dans 
les milieux ou ils operent. Les FARDC sont assistees 
dans cette lutte par la MONUSCO. Nous nous posons 
done la question de savoir comment la MONUSCO 
peut entretenir des relations et collaborer avec les 
groupes armes qu’elle est censee combattre aux cotes 
des FARDC. 

Pour le volet humanitaire, les multiples 
deplacements des populations dus a l’insecurite creee 
par les groupes armes dont nous venons de parler, 
la resurgence de certaines maladies et le retour non 
programme de plusieurs milliers de nos compatriotes 
de l’Angola dans les zones frontalieres avec ce 
pays constituent pour le Gouvernement des sujets 
de preoccupation auxquels il s’attelle a trouver des 
solutions urgentes. II va sans dire, par ailleurs, que toute 
assistance de la part de nos partenaires, pour soulager les 
populations dans les besoins, est toujours la bienvenue. 

Quant a la fievre hemorragique a virus Ebola 
qui sevit dans la region de Beni et Butembo, les 
efforts engages par le Gouvernement en collaboration 
avec l’Organisation mondiale de la Sante et plusieurs 
autres partenaires dans le cadre de la lutte contre cette 
maladie, se poursuivent. Depuis le debut de l’epidemie, 
le cumul des cas signale en date du 8 janvier 2019 est 
de 628 dont 580 confirmes et 48 probables. Le nombre 
de deces enregistres au total est de 383, tandis 
que 222 personnes ont ete gueries. 

Dans le cadre de la prise en charge des malades, un 
nouveau centre a ouvert depuis le 3 janvier dans la zone 
de sante de Katwa. Dans le meme contexte, le Centre de 
transit de Beni, qui a ete detruit lors des manifestations 
du 27 decembre 2018, est a nouveau operationnel. 

Avant de clore mon propos, je me permets de 
rappeler au Conseil que la Republique democratique 
du Congo est en train d’ecrire une nouvelle page de 
son histoire. Elle attend de la part de la communaute 
internationale et de tous ses amis le soutien necessaire 
pour lui permettre d’entrer dans la nouvelle ere qui 
s’ouvre devant elle avec quietude et serenite. Dans 
cette perspective, mon gouvernement tient a saluer et 
a exprimer sa haute appreciation a tous ceux qui sont 
restes a nos cotes dans les moments difficiles comme 
dans les moments de joie et nous ont toujours apporte 
leur assistance quand nous en avions grandement besoin. 

D’une maniere particuliere, nous pensons ici a la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, a 
la Conference internationale sur la region des Grands 
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Lacs et a 1’Union africaine. Nous ne pouvons pas ne 
pas temoigner notre gratitude aux pays fournisseurs de 
contingents et a l’Organisation des Nations Unies qui 
ont tant donne pour que la Republique democratique du 
Congo retrouve la paix et la stabilite. 

A tous les membres du Conseil de securite, ma 
delegation reitere ses remerciements pour l’attention 
qu’ils ont toujours apportee a la situation de notre pays 
et souhaite a chacun, au seuil de cette nouvelle annee 
qui vient de commencer, ses vceux les meilleurs pour 
l’annee 2019. 

Le President (parle en espagnol ): Je donne main- 
tenant la parole a M. Corneille Nangaa Yobeluo, pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete formulees. 

M. Nangaa Yobeluo : Je voudrais encore une fois 
remercier le Conseil pour l’opportunite qui m’est don- 
nee d’apporter des clarifications sur certains points. Je 
remercie aussi le President de la Conference episcopale 
nationale du Congo pour certains details qui proviennent 
de sa mission d’observation. Je tiens neanmoins a dire 
que selon la loi, la mission d”observation doit presen¬ 
ter son rapport a la Commission electorate nationale 
independante (CENI. La CENI n’a pas encore re?u un 
quelconque rapport de cette mission, et tout ce que nous 
apprenons, nous l’apprenons par la voie de la presse. 

Entre-temps, je voudrais, en termes de clarifica¬ 
tion, faire les observations suivantes. 

Premierement, les elections en Republique demo¬ 
cratique du Congo sont organisees conformement au 
cadre legal qui est defini par la Constitution, les lois et 
les actes reglementaire. Ainsi, la CENI a note les resul- 
tats provisoires, en conformite avec ce cadre legal. 

Deuxiemement, la CENI note, bien entendu, le 
fait que les elections, comme je l’ai dit dans mon intro¬ 
duction, suscitent beaucoup de passions, au point que, 
pour certains, tant que ce n’est pas tel candidat qui est 
passe, ce ne sera jamais bien. J’ai precise dans mon in¬ 
troduction que nous avons conduit ce processus pendant 
trois ans, et que a chaque etape, il y a demande ou exi¬ 
gence de planifier ceci, de faire cela. Tout cela est du a la 
mefiance qui caracterise tous les acteurs. Je ne m’atten- 
dais pas a autre chose, a savoir qu’a l’annonce des resul- 
tats certains disent qu’ils ne sont pas d’accord ou qu’ils 
sont d’accord, et c’est cela, la democratic. Entre-temps, 
il faut noter que la CENI a donne son resultat provisoire 
des elections. Le pays est calme, ce qui montre que la 
population y a adhere. Si cela n’avait pas ete le cas, Kin¬ 
shasa serait deja a feu et a sang. Le pays est calme a la 


suite de ces elections, et toute la pression qui etait sur 
tout le monde est plus ou moins derriere nous. 

Entre-temps, la CENI, conformement a la loi, 
vient de publier les resultats provisoires. Je le repete : ce 
sont des resultats provisoires. La loi dit qu’apres la pre¬ 
sentation des resultats provisoires, ceux qui ne sont pas 
d’accord peuvent s’adresser aux instances competentes, 
et nous nous preparons a cela. Si clarification ou autre 
chose est necessaire, la CENI ne va pas presenter des 
clarifications a d’autres instances que la-bas. Au niveau 
de la Cour, qu’on amene des elements, et la CENI pre- 
sentera les elements qui ont dirige son action. Et j’allais 
preciser qu’au niveau de la Cour constitutionnelle, nous 
aurons deux choix : soit dire que les resultats de la CENI 
sont confirmes - alors on pourra tourner la page des 
elections pour ce cycle et attendre cinq autres annees -, 
soit dire que les resultats ne sont pas confirmes, auquel 
cas on annule l’election et on reprend le processus elec¬ 
toral. Nous aurons toutes ces informations au niveau de 
la Cour, mais je ne peux pas ici pretendre prendre l’en- 
gagement que je violerai la loi en disant que les resultats 
que j’ai presentes, je vais encore les donner a une ins¬ 
tance autre que la Cour pour clarification ou certifica¬ 
tion. Ce n’est pas prevu dans la loi congolaise. 

Pour le reste, n’oublions pas l’essentiel. Le dia¬ 
logue va se poursuivre, et quelle que soit la personne 
qui va gagner, quelle que soit la suite qui sera don- 
nee a ces elections, les Congolais doivent se parler. Ils 
doivent se dire des choses. Ils doivent se regarder et 
dire : « Bon, nous voici a ce niveau. Qu’est-ce qu’on 
fait? ». Mais mon conseil, en tant que Congolais, serait 
que ces elections ont ete organisees dans des conditions 
difficiles, en depit de defis impossibles. La Republique 
democratique du Congo est un pays continent et tous les 
elements etaient en place pour empecher d’arriver la ou 
nous en sommes. On ne peut pas balayer d’un revers de 
la main tous ces efforts fournis par les uns et les autres 
et continuer a penser qu’on doit rester dans un eternel 
recommencement. 

La CENI a donne les resultats. On ne peut pas 
dire que ces elections etaient parfaites. Meme aux 
Etats-Unis, nous avons appris que lors des dernieres 
elections, des choses s’etaient passees. Faut-il pour au- 
tant tout remettre en cause? 

Il faut savoir qu’a chaque etape, il y a toujours des 
contestations, legitimes probablement. Nous allons tra- 
vailler pour donner ces elements aux institutions com¬ 
petentes, et en meme temps, nous allons suivre la situa¬ 
tion. C’est tout ce que nous allons faire. Je ne peux pas 


26/28 


19-00739 



11/10/2019 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.8443 


prendre ici l’engagement d’aller en dehors de ce que la 
loi prevoit et me mettre a la disposition de telle instance 
ou de telle organisation, pour peu qu’on vienne nous dire 
que nous devons nous justifier. Nous allons suivre ce 
que dit la loi et nous esperons que les uns et les autres 
vont s’accommoder a ce que dit la loi. Nous verrons la 
suite que donnera la Cour constitutionnelle pour ce qui 
est des elections presidentielle et legislatives, et nous 
verrons ce que donneront les differentes cours d’appel 
pour ce qui est des elections provinciales. 

Trois scrutins le meme jour dans un pays comme 
le notre, ?a n’a pas ete facile. Trois scrutins le meme 
jour dans un pays comme le notre, cela fait un mois que 
nous ne dormons pratiquement que deux a trois heures 
par jour. Trois scrutins le meme jour et arriver a avoir 
ce que nous avons - parce que les Congolais ont vote et 
aujourd’hui le calme regne dans le pays -, mon conseil 
serait qu’on ne cherche pas a susciter a reveiller les de¬ 
mons qui dorment, qu’on ne cherche pas a trouver des 
justifications pour rester dans l’eternel commencement 
de negociations et autres. 

Ces elections, on l’a dit, sont historiques, alors 
ne faisons pas rater au peuple congolais ce qu’il a tant 
attendu. Et nous y sommes, parce que d’ici a 10 jours, 
nous allons proceder a l’installation des nouvelles insti¬ 
tutions, c’est-a-dire la prestation de serment du nouveau 
President elu, si la Cour constitutionnelle confirme les 
resultats, Installation de la nouvelle Assemblee natio¬ 
nal mais aussi l’installation des nouvelles assemblies 
provinciales qui vont nous amener in fine aux elections 
indirectes, a savoir l’election des membres de la deu- 
xieme chambre, autrement dit le Senat, mais aussi des 
gouverneurs et des vice-gouverneurs. 

Mais pour la province du Nord-Kivu, specifique- 
ment, nous precisons que nous avons projete ces elections 
au mois de mars prochain. Nous commenqons deja bien 
entendu a nous preparer en consequence, avec l’espoir 
que les efforts menes par le Gouvernement congolais, 
avec l’appui de ses partenaires, sur la maladie a virus 
Ebola vont porter leurs fruits, mais aussi avec l’espoir 
que l’installation du nouveau Gouvernement permettra 
aussi la stability securitaire dans cette region. Done, 
pour la province du Nord-Kivu, l’assemblee provinciale 
ne sera installee qu’apres les elections du Nord-Kivu 
parce que les elections indirectes y afferentes, c’est-a- 
dire les elections des gouverneurs et des senateurs, ne se 
feront qu’apres ce scrutin-la. 

Voila ce que nous voulions dire en ajoutant que 
nous ne sommes pas en train de dire que nous etions 


dans la perfection absolue. Aucune election au monde 
n’est parfaite. Mais je resterai a la disposition des orga¬ 
nisations qui ont des elements a dire. La CENI restera 
a la disposition precisement de la CENCO pour d’autres 
echanges sur les eventuels elements qui pourraient sub- 
venir, etant entendu que nous disons qu’il faut privile- 
gier le fait d’aller de l’avant et de tourner la page. La 
population souffre. Nous avons ete en pleines discus¬ 
sions politiques pendant deux, trois, quatre ans. II y a un 
temps pour tout. Un temps pour les elections mais aussi 
un temps pour le developpement. 

Telles sont les precisions que je voulais apporter a 
ce stade, en esperant que nous allons evoluer pour clotu- 
rer avec les rapports definitifs que nous presenterons, le 
cas echeant, a la session de mars. 

Le President (parle en espagnol ) : Le represen- 
tant de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie sincerement le President de la Commission 
electorate nationale independante de ses clarifications, 
qui m’amenent a la question suivante. Selon les informa¬ 
tions dont je dispose, les resultats des elections doivent 
etre publies, un point c’est tout. Or je comprends de sa 
declaration que les resultats detailles des elections ne 
seront transmis qu’a la Cour constitutionnelle. Peut-etre 
pourrait-il clarifier les choses a ce sujet, car je pense 
qu’il est tres important que les resultats bureau de vote 
par bureau de vote, comme plusieurs orateurs autour de 
cette table l’ont demande, soient publies en tant que tels. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
la parole a M. Nangaa Yobeluo pour qu’il reponde a 
la question. 

M. Nangaa Yobeluo : II convient de preciser que 
l’election s’est deroulee dans 72 000 bureaux de vote. 
Chaque bureau de vote ouvre le matin et on cloture le 
vote 11 heures apres. Autrement dit, le vote se deroule 
de 6 heures a 17 heures. Une fois le vote termine, le bu¬ 
reau de vote se transforme en bureau de depouillement. 
On effectue le comptage manuel et on dispose aussi des 
elements disponibles grace a la machine a voter. Apres 
le depouillement, la loi dit que les resultats doivent etre 
affiches. C’est la le premier niveau de publication des 
resultats. 

Chaque bureau de vote a pu afficher les resultats. 
Mais il faut faire attention, parce que lorsqu’on publie 
les resultats en Republique democratique du Congo, tres 
souvent ce qui se passe c’est que ceux-ci sont affiches et 
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il suffit qu’un candidat constate que ses resultats ne sont 
pas bons pour que, tres souvent, ses militants viennent 
alors arracher les feuilles affichees. Toutefois ces resul¬ 
tats sont ce qui constitue les proces-verbaux. Ces pro¬ 
ces-verbaux et les fiches de resultats sont transmis selon 
la circonscription au niveau central via les centres lo- 
caux de compilation. 

Dans le cas d’espece, puisque ce qui nous inte- 
resse est l’election presidentielle, pour l’election pre- 
sidentielle, la circonscription correspondante c’est le 
territoire national. On n’affiche done pas les resultats 
dans un territoire ou une circonscription specifique. 
L’affichage ou la publication des resultats de l’elec¬ 
tion presidentielle se fait au niveau national, et c’est ce 
qu’on entend par consolidation nationale, parce que la 
circonscription est le territoire national. Cela dit, les 
elements qui ont ete affiches au niveau des bureaux de 
vote constituent le pli que nous detenons. Certains sont 
envoyes aux differentes cours et d’autres a la Commis¬ 
sion electorate nationale independante. 


On dit que des gens vont contester les resultats. 
Bien entendu, nous allons transmettre aux juridictions 
les elements probants dont nous disposons et qui nous 
ont amenes a tel ou tel resultat. Comme nous l’avons 
dit nous allons fournir ces elements a la Cour consti- 
tutionnelle, d’autant que la loi ne prevoit pas que nous 
donnions ces resultats a la Conference episcopate natio¬ 
nale du Congo ou a une autre organisation. Ces resultats 
nous allons les presenter a la Cour constitutionnelle, au 
cas ou il y aurait des contestations. C’est de cela dont il 
est question. 

Le President (parle en espagnol ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 30. 


28/28 


19-00739 



